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RÉSUMÉ 
Un programme conçu pour 
le bureau électronique 

L e Programme de la bureautique est une initiative du 
gouvernement fédéral touchant le domaine industriel et il 
est administré par le ministère des Communications avec 

l'appui du ministère de l'Industrie et du Commerce. Ce programme 
s'adresse aux industries canadiennes pour leur permettre d'effectuer 
davantage de recherche industrielle et d'augmenter leur production 
de systèmes intégrés électroniques de bureau, d'en assurer l'entretien 
et d'en faire la commercialisation tant au Canada qu'à l'étranger. 

La Phase I de ce programme a débuté en novembre 1980 et se 
terminera au début de 1982. Au cours de la Phase II, on effectuera 
des essais sur le terrain de systèmes électroniques de bureau dans 
les ministères fédéraux. Le matériel nécessaire sera fourni par des 
entreprises canadiennes faisant partie du marché de la bureautique 
ou se préparant à y entrer. 

La Phase II a débuté le 1er avril 1982 et se terminera en 1985. 
Elle sera surtout consacrée aux essais sur le terrain et à la recherche 
dans le domaine des techniques de pointe. La recherche sur les ef-
fets sociaux et sur les modifications du comportement découlant de 
l'implantation de nouvelles technologies de l'information constituera 
une composante particulièrement importante des essais. Ainsi, on 
étudiera attentivement la productivité, l'emploi, les attitudes des 
travailleurs face à leur travail et à la technologie. 

On a prévu au budget environ 12 millions de dollars pour des 
essais sur le terrain. Au cours de ces essais, des professionnels, des 
administrateurs et des t mployés de bureau utiliseront des postes de 
travail. Environ 90 pour cent de ces fonds seront attribués par le 
biais de contrats à des firmes se concentrant dans le centre du pays, 
mais on devrait également attribuer des fonds à des entreprises 
régionales au fur et à mesure que cette industrie prendra de l'expan-
sion au cours des années 1980. (Certaines entreprises canadiennes, 
telles Systemhouse et AES Data, ont déjà établi des bureaux dans 
toutes les régions du pays.) 
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Les essais sur le terrain pourraient nécessiter l'utilisation d'au 
moins 5 000 postes de travail d'un bout à l'autre du pays puisque 
ces essais devraient répondre aux besoins opérationnels du lieu où 
ils sont effectués. Ils sont destinés à faire connaître aux Canadiens 
les possibilités des systèmes électroniques de bureau canadiens ainsi 
que les services offerts dans ce domaine. Ces systèmes permettront 
d'améliorer la productivité. 

Le Programme de la bureautique a été mis sur pied en raison 
de la baisse inquiétante du taux de croissance de la productivité de 
la main-d'oeuvre canadienne et du déficit commercial qui pourrait 
atteindre 20 milliards de dollars en 1990. Les industries canadiennes 
fabriquent du matériel de traitement des textes et de télécommu-
nications, ce qui place le pays en excellente position dans ce 
domaine. On espère que les essais sur le terrain de systèmes de 
bureautique permettront à l'industrie canadienne d'acquérir une cer-
taine expérience dans la mise au point et la commercialisation de 
systèmes électroniques de bureau. Le gouvernement fédéral con-
stitue également un excellent marché pour les produits et systèmes 
fabriqués au Canada. En 1990, un grand nombre de cols blancs, 
dont des professionnels et des administrateurs, utiliseront des postes 
de travail polyvalents. Ces postes de travail sont en quelque sorte 
des machines de traitement des textes ou des terminaux pouvant 
accomplir diverses fonctions. 

Le Programme de la bureautique aidera l'industrie canadienne à 
pénétrer ce marché. Comme on a déjà pu le constater dans bon 
nombre de pays, les politiques d'acquisition du gouvernement, les 
essais sur le terrain et la recherche industrielle peuvent faire 
beaucoup pour l'industrie, les travailleurs et notre niveau de vie. 

On prévoit faire cinq principaux essais de systèmes électroni-
ques de bureau. Le premier sera mené par l'Office Communications 
Research Associates, un consortium composé des sociétés Nabu, 
Mitel, Gandalf, Télécommunications CNCP et de trois entreprises 
de télédistribution d'Ottawa. Recherches Bell Northem dirige le 
second projet en collaboration avec Bell Canada et Northem 
Télécom. Le troisième sera réalisé par Systemhouse qui utilisera du 
matériel fourni par AES, Canstar et d'autres entreprises canadien-
nes. Un quatrième essai se déroulera au sein du ministère des Com-
munications et le cinquième, effectué par Officesmiths, une com-
pagnie d'Ottawa, permettra de faire l'essai de manuels d'exploitation 
sur support informatique. D'autres sociétés canadiennes telles que 
Micom et Norpak peuvent participer aux essais. 

La stratégie retenue pour la Phase II appuiera plusieurs 
technologies et systèmes différents. Ces activités complètent d'autres 
programmes fédéraux parrainés par le Conseil national de recher-
ches et le ministère de l'Industrie et du Commerce, dont le pro-
gramme d'Aide à l'accroissement de la productivité par la 
technologie (AAPT) et le Programme d'expansion des entreprises. 
2 



PARTIE I 
Quels changements apportera 
le bureau électronique ? 

Introduction 

L e Canada, à l'instar des autres pays occidentaux, fera au 
cours de la prochaine décennie l'expérience de changements 
technologiques et économiques plus importants qu'au cours 

des vingt dernières années parce que nous vivons actuellement à 
l'heure de ce que nous appelons la révolution de l'information. 
Cette révolution se fera dans les bureaux, et elle pourrait même 
stimuler la productivité, permettre à l'économie de reprendre son 
essor, créer des emplois et permettre d'améliorer le niveau de vie. 
Certains craignent cependant de perdre leur emploi au profit des 
machines. 

L'avènement de la bureautique est inévitable et, même s'il le 
voulait, le Canada pourrait difficilement en arrêter la progression. 
C'est en adoptant cette technologie et en la mettant à notre service 
que nous pourrons améliorer notre productivité et faire face à la 
concurrence sur les marchés internationaux. La bureautique aura 
aussi pour effet de créer des emplois et de réduire le déficit de la 
balance des paiements. Par contre, si nous la rejetons, notre in-
dustrie ne pourra demeurer concurrentielle sur les marchés interna-
tionaux et nous créerons du chômage et d'autres dislocations 
économiques. Le Canada doit donc placer l'industrie de la bureauti-
que sur sa liste de priorités en matière de développement économi-
que. Il faudra donc que le gouvernement fédéral mette au point des 
programmes de recheraie et de stimulation de l'industrie cana-
dienne, afin que celle-ci puisse pénétrer le marché avant qu'il ne 
soit trop tard. 

Tous les principaux partenaires commerciaux du Canada se 
sont rendu compte que le bureau électronique offre de nombreuses 
possibilités. Ces nations ont mis sur pied des programmes nationaux 
afin de promouvoir les progrès technologiques et l'expansion des 
industries, de stimuler la concurrence et d'améliorer la productivité. 
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Le rendement de leur économie a été dans la plupart des cas 
supérieur à celui du Canada. 

Aux industries traditionnelles du domaine des télécommunica-
tions viennent s'ajouter des industries hybrides. Elles se basent sur 
l'informatique, la science du traitement de l'information, et sur la 
technologie des systèmes de bureau, qui repose, elle, sur l'informati-
que, les télécommunications et le travail de bureau. 

L'apparition de la bureautique aura des répercussions con-
sidérables sur les organismes et les personnes. Le programme pro-
posé dans ce document tiendra compte à la fois des aspects in-
dustriels de la bureautique et des facteurs humains et sociaux. 

Le milieu de travail 

Tous les bureaux ont beaucoup de choses en commun. On y effec-
tue le même genre de travail relatif à la cueillette, à la mémorisa-
tion, au traitement et à la distribution de l'information. La gestion 
du travail de bureau devient de plus en plus importante pour les 
industries et le gouvernement et ce, pour plusieurs raisons. Tout 
d'abord, la concurrence sur les marchés intérieur et international 
devient de plus en plus vive et ce sont les conditions du marché qui 
déterminent si c'est le taux d'emploi ou le taux de chômage qui 
augmentera. On doit ensuite songer à l'efficacité du secteur public 
en général. En raison de la faible part des dépenses nationales que 
le secteur privé est en mesure d'assumer, le secteur public se doit 
d'utiliser plus efficacement ses ressources puisque l'on attache 
davantage d'importance à la qualité du service au public. 

Environ 50 à 55 pour cent de la main-d'œuvre canadienne 
travaille dans des bureaux. De plus, on prévoit que ce pourcentage 
augmentera très prochainement en raison des nouveaux emplois 
créés dans les domaines de l'industrie, de l'agriculture et des ser-
vices. Le placement de capitaux par travailleur est cependant peu 
important et la productivité est à la baisse. Ces tendances sont 
coûteuses en termes d'efficacité, de croissance économique et de 
possibilités pour les industries canadiennes d'êtres compétitives sur 
des marchés internationaux où la concurrence est très vive. 

Les importants progrès effectués dans le domaine des semi-
conducteurs, des télécommunications, de l'application du logiciel et 
de l'intelligence artificielle accéléreront l'informatisation du travail 
de bureau. 

Le marché de la bureautique au Canada 

Dans le bureau de l'avenir, les employés des services d'information 
utiliseront régulièrement des postes de travail plutôt que le télé-
phone. Ces postes de travail polyvalents permettront de transmettre . 
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des communications orales, des données, des textes, des messages, 
des graphiques et des bandes magnétoscopiques. Selon les prévi-
sions de IBM et d'autres sociétés, 50 pour cent des professionnels 
disposeraient de ces postes de travail d'ici 1990 et, d'ici l'an 2000, 90 
pour cent des cols blancs les utiliseraient. De plus, bien des foyers 
en seraient munis. Paul Strassman de Xerox Corporation a prédit 
que dès 1985, tous les employés des entreprises américaines diffu-
sant beaucoup d'informations seront équipés de postes de travail. 
Ces derniers joueront un rôle important au sein de l'économie et du 
monde du travail tels que nous les connaissons. 

L'industrie de l'automatisation du travail de bureau est la plus 
importante de trois industries distinctes mais convergentes, celle des 
télécommunications, celle du traitement des données et celle de la 
bureautique. Le marché de la bureautique est très vaste. Voici les 
statistiques de 1980 concernant les industries canadiennes. 

Revenus en 1980 	Emplois 
Industrie 	 (milliards $) 	(par milliers) 

Les télécommunications 	 3,6 	 61,8 
Le matériel destiné aux com- 
munications 	 2,7 	 25,0 
Le matériel informatique et 
de bureautique 	 2,03 	 5,0 
Les services informatiques 	1,06 	 15,5 
Le logiciel 	 N.D. 	 N.D. 
Total 	 9,4 	 107,3 

La bureautique représente le secteur le plus dynamique de l'in-
dustrie de l'information et c'est celui dont la croissance est la plus 
rapide. Les produits et les systèmes disponibles sur le marché de la 
bureautique sont les suivants : 

Matériel destiné au traitement des données 
Copieurs et des imprimantes électroniques 
Machines à écrire électroniques 
Standards privés d'abonnés électroniques 
Téléphones électroniques 
Postes de travail professionnels 
Systèmes de gestion automatisés 
Systèmes de classement automatisés 
Matériel et services de mémorisation et de transmission 
Réseaux locaux 
Services de messagerie publics 
Graphiques 

Les compétences nécessaires pour mettre en application un 
système intégré de bureau sont diverses et complexes. Il ne s'agit 
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pas seulement de compétences habituelles en matière de gestion de 
projets, d'analyse des systèmes et de planification des télécom-
munications, mais également de connaissances reliées à des facteurs 
humains, à l'analyse et à l'évaluation du travail, ainsi qu'a la 
psychologie sociale. Très peu d'organismes disposent actuellement 
d'employés compétents en ce domaine. Bon nombre de bureaux 
tenteront néanmoins de mettre sur pied un système ambitieux 
d'automatisation au cours des deux ou trois prochaines années. Par 
conséquent, la demande de services de consultation sera très forte 
et très peu d'entreprises de ce genre possèdent les compétences ou 
l'expérience nécessaires pour répondre à la demande. 

Au cours des deux dernières années, nous avons été témoins 
de l'apparition d'une nouvelle industrie. Certains nomment les 
membres de ce nouveau secteur de l'industrie des « intégrateurs » 
de systèmes. Ils rassemblent divers systèmes, y compris du matériel 
de bureau et de télécommunications, pour former un système élec-
tronique intégré de bureau adapté aux besoins particuliers de 
l'utilisateur. 

L'industrie des télécommunications connaît des changements 
importants en raison de la concurrence de plus en plus forte et de 
la demande croissante de services. En ce qui touche la fourniture de 
systèmes, les nouveaux systèmes de commutation et de transmission 
électroniques devraient permettre d'accomplir des progrès puisque le 
prix réel continue de baisser. La nouvelle technologie des satellites, 
les fibres optiques, les communications par cellules et les semi-
conducteurs continueront d'ajouter à la gamme des services de 
télécommunications et permettront de réduire les prix alors que 
ceux de l'énergie et des voyages continueront de monter. 

Les services de recherche et de traitement des données ont été 
quelque peu négligés en raison de l'expansion de l'industrie des ser-
vices informatiques et de l'apparition plus récente de celle des ban-
ques de données. Ces deux industries connaîtront d'autres 
changements au fur et à mesure que de nouvelles techniques seront 
mises au point et qu'on assistera à une certaine consolidation, à 
l'intégration et à une plus grande spécialisation. Le système 
vidéotex, par exemple, n'est que l'une des nouvelles techniques qui 
pourraient révolutionner cette industrie. 

Le marché canadien de la bureautique est très vaste. On 
prévoit que d'ici 1990, les transactions sur le marché canadien des 
systèmes d'automatisation du travail de bureau (y compris le 
matériel de commutation électronique voix-données, les postes de 
travail polyvalents, le matériel de traitement des mots, des données, 
de la voix et des graphiques, le matériel de communication et les 
copieurs) se situeront entre 15 et 20 milliards de dollars. Les transac-
tions sur le marché international seront de 20 à 25 fois plus impor-
tantes. En présumant qu'un achat de 150 000 dollars équivaut à 
l'embauche d'une personne, on pourrait envisager la création de 
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100 000 emplois pour répondre aux besoins du marché canadien. Si 
l'industrie canadienne s'approprie 40 pour cent du marché intérieur 
et cinq pour cent du marché international, cela supposerait des 
revenus de l'ordre de 21 milliards de dollars et la création de 
140 000 emplois. Si l'industrie canadienne pouvait accaparer 50 
pour cent du marché, les revenus seraient alors de l'ordre de 10,5 
milliards de dollars pour l'industrie canadienne et 70 000 emplois 
auraient été créés en 1990. Le déficit commercial augmenterait 
également beaucoup plus lentement. La plupart de ces emplois, sur-
tout dans les domaines de la création et de la mise en application 
de logiciel, seront nouveaux. Dans les bureaux, on offrirait de plus 
en plus d'emplois à des semi-professionnels. 

La Evans Research Corporation, qui se spécialise dans l'étude 
des marchés dans le domaine de l'industrie canadienne des 
ordinateurs, a récemment publié des rapports dans lesquels elle 
prévoit : 

— que le secteur des ordinateurs maintiendra un taux de 
croissance annuel de 26 pour cent jusqu'en 1987 et les revenus 
qui en découlent atteindront 11 milliards de dollars; 

— que le secteur du logiciel aura un taux de croissance annuel de 
32 pour cent et les revenus se situeront à 1,7 milliard de dollars 
en 1987; 

— que le taux de croissance du secteur du traitement des textes, 
qui a été de 73 pour cent en 1980, atteindra un taux annuel de 
53 pour cent en 1987; 

— que le marché des ordinateurs personnels, qui a connu un taux 
de croissance de 100 pour cent au Canada en 1981, devrait 
atteindre un taux de croissance moyen annuel de 77 pour 
cent en 1987. 

Le rapport de la Evans Research a conclu que l'industrie n'a 
pas encore atteint le dernier stade de son cycle de croissance. Son 
expansion n'est pas terminée et se réalisera surtout dans le domaine 
des petits systèmes. D'ici 1987, par exemple, près du tiers des 
ordinateurs livrés à des industries canadiennes coûteront moins de 
10 000 dollars alors que ce n'est le cas actuellement que pour le 
dixième d'entre eux. 

Le rendement de l'industrie canadienne 

Le marché de la bureautique couvre divers domaines à partir des 
télécommunications et de l'informatique jusqu'au traitement des 
textes, aux semi-conducteurs et au logiciel. La structure de cette in-
dukrie est très complexe mais demeure parmi les secteurs les plus 
dynamiques de l'économie et sa croissance est l'une des plus 
rapides. Quelques multinationales telles IBM, Xerox, Wang et 
Digital Equipment en conservent l'exclusivité, et cela tant sur le 
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plan national qu'international. Il est très difficile de se tailler une 
place sur le marché en raison des coûts élevés de la recherche et de 
la mise en application, de la difficulté d'accéder aux marchés inter-
nationaux, de la différenciation des produits, des économies 
d'échelle et de l'intégration verticale. L'industrie canadienne est très 
désavantagée à tous ces égards et son rendement reflète bien ces 
lacunes. Le déficit de la balance commerciale dans le domaine de 
l'électronique a atteint près de trois milliards de dollars en 1981. 

Les statistiques sur le commerce de l'équipement de bureau au 
Canada révèlent le rendement médiocre de cette industrie. En 1980, 
le marché intérieur a atteint 2,03 milliards de dollars, soit une 
augmentation de 39 pour cent pour la période 1979-1980. Les im-
portations avaient toutefois augmenté de 43 pour cent et cons-
tituaient 96 pour cent du marché intérieur. Le déficit de la balance 
commerciale a augmenté de 69 pour cent cette année-là seulement. 
Si ces tendances se maintiennent, le déficit atteindra cinq milliards 
de dollars en 1985 et de 12 à 15 milliards en 1990. Ce déficit aura 
des conséquences néfastes pour les emplois au Canada et pour le 
dollar canadien. 

Il reste cependant quelques lueurs d'espoir à l'industrie cana-
dienne. Le marché des systèmes électroniques intégrés de bureau, 
tout nouveau, nécessite un appui solide de la part d'au moins 
quatre technologies distinctes mais convergentes, les télécommunica-
tions, le traitement des textes, le logiciel et le traitement des 
données. Certaines sociétés canadiennes comme Northern Télécom, 
Mitel et Gandalf ont réussi à se créer une clientèle sur les marchés 
internationaux. AES Data et Micom ont réussi à s'approprier en-
viron 15 pour cent du marché nord-américain des machines de 
traitement des textes. Systemhouse connaît un certain succès à 
l'échelle internationale dans les secteurs du logiciel et des systèmes. 
Nabu, une nouvelle entreprise dont le siège social est situé à 
Ottawa, s'est rapidement convertie aux systèmes de bureau 
composés de micro-ordinateurs. Le Canada occupe également une 
bonne place dans le domaine de la production de semi-conducteurs 
destinés à l'industrie des télécommunications. Les entreprises cana-
diennes renforcent actuellement leur position au chapitre du traite-
ment des textes et des systèmes intégrés. 

Le secteur canadien de la technologie de l'information se 
trouve dominé par d'importantes multinationales étrangères. Ces 
sociétés continueront probablement de dominer le secteur, mais, 
comme l'a récemment souligné le rapport de la Evans Research Cor-
poration, bon nombre de ces sociétés ne se comportent pas aussi 
bien au Canada qu'aux États-Unis. Le rapport a conclu que si les 13 
multinationales à l'étude investissaient au Canada dans la recherche 
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industrielle, dans des usines et dans la fabrication, et ce dans la 
même proportion qu'aux États-Unis, il se créerait 21 000 emplois au 
pays. 

L'industrie canadienne a néanmoins beaucoup de potentiel. Il 
faudra cependant que le gouvernement subventionne davantage la 
recherche industrielle et qu'il se serve d'une politique d'acquisition 
et de certains autres moyens afin d'exploiter ce potentiel. 

Les politiques commerciales nationales et internationales 

Les tendances actuelles au niveau international ainsi que les pres-
sions qui se font sentir de toutes parts plaident en faveur de 
marchés plus ouverts, de la réduction et de l'élimination des 
barrières commerciales non tarifaires, de l'abolition de la réglemen-
tation et de la mise en vigueur de politiques plus libérales en ce qui 
a trait à la possession de terminaux ou au raccordement à des ter-
minaux par les réseaux publics de télécommunications. Ces ten-
dances soumettront encore davantage le marché intérieur à la con-
currence internationale et favoriseront les grandes firmes multina-
tionales. Les négociations du GATT interdiront probablement 
l'utilisation d'une politique d'acquisition à titre d'instrument permet-
tant de stimuler la croissance économique, même si bon nombre de 
pays trouveront sûrement le moyen de contourner les règlements. 
Les États-Unis se sont engagés dans un programme de réciprocité 
avec leurs partenaires commerciaux. Si les autres nations ont accès 
au vaste marché américain, elles devront en retour ouvrir leur 
marché aux États-Unis, ce qui pourrait nuire au Canada, surtout en 
matière de télécommunications. 

Les bénéfices que nous tirons du commerce international se 
payent cher. Plus le volume de commerce international est impor-
tant, plus la spécialisation devient essentielle et la productivité im-
portante. Le commerce international impose une discipline à chaque 
économie; il commande la spécialisation et l'amélioration de la pro-
ductivité afin d'éviter l'augmentation du taux de chômage et la 
baisse du niveau de vie. La position du Canada à cet égard est 
précaire. 

Les principaux partenaires commerciaux du Canada, la France, 
le Japon et les États-Unis en particulier, ont reconnu l'importance 
stratégique de la technologie de l'information pour la croissance 
économique. Ces.pays ont élaboré des politiques et des programmes 
très complexes visant à protéger, appuyer et financer les industries 
des télécommunications, du traitement des textes, des systèmes de 
bureau, du logiciel et des semi-conducteurs. L'Allemagne de 
lOuest, la Suède et la Grande-Bretagne ont mis au point des 
programmes semblables. Ce genre de programmes coûtent plus de 
300 millions de dollars répartis sur plusieurs années et comprennent 
des mesures telles les barrières commerciales non tarifaires, une 
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politique d'acquisition, l'association avec des multinationales 
étrangères ainsi que d'autres mesures visant à stimuler l'économie. 

Les stratégies nationales 

Dans certains pays, la technologie de l'information est aussi impor-
tante que l'énergie et, dans certains cas, elle l'est même davantage. 
La technologie de l'information constituera l'une des plus impor-
tantes industries des années 1980 et 1990 parce qu'elle aura une 
grande influence sur la balance du pouvoir au niveau international, 
tant sur le plan militaire que sur les plans économique et politique. 
Aucun pays industrialisé ne peut se permettre d'ignorer cette 
technologie. Il faut plusieurs décades et plusieurs millions de dollars 
pour arriver à faire face à la concurrence sur ce marché, et c'est là 
le problème. 

Les États-Unis se sont toujours maintenus en tête de file dans le 
domaine de la technologie de l'information. Ils doivent cette 
suprématie à l'entreprise privée la plus dynamique au monde et à 
l'appui financier de politiques d'acquisition, surtout dans le domaine 
des industries militaires et aérospatiales. 

Bien qu'ils aient dû céder la place au Japon qui s'est accaparé 
certains secteurs du marché des semi-conducteurs, les États-Unis 
sont encore en mesure de dominer le marché au cours des années 
1980. Cependant, on s'inquiète de plus en plus au sujet des perspec-
tives économiques. Les économistes du gouvernement et ceux de 
l'industrie réclament une stratégie visant à mettre au point des pro-
grammes permettant de faciliter la transition. Même la Harvard 
Business Review y consacre souvent des articles. Un article paru 
récemment dans cette revue décrit les difficultés économiques des 
États-Unis. 

S'il ne met pas au point une stratégie en vue de redevenir con- 
currentiel sur le plan industriel, le gouvernement peut être 
manipulé politiquement et inévitablement contraint d'accorder 
des subventions et des dégrèvements au hasard. Nos 
partenaires commerciaux deviennent dans l'intervalle de plus 
en plus habiles à concevoir et à administrer des programmes 
afin d'aider leurs industries à s'adapter aux changements 
survenus sur le marché. Leur façon très directe d'aborder la 
guestion est plus rationnelle et plus efficace que celle des 
Etats-Unis. Et, ce qui est peut-être plus important encore, leur 
caractère explicite leur a permis d'arriver à un consensus entre 
le monde du travail, des finances et de l'industrie en ce qui a 
trait à l'orientation générale de la croissance économique et à la 
nature des sacrifices que cette croissance exigel. 

1 . Trad. 



Au cours de la dernière année, les Américains ont sensiblement 
modifié leur politique industrielle, ayant reconnu sans doute leurs 
graves faiblesses en ce domaine. Les changements les plus impor-
tants se sont produits lorsque le ministère de la Justice américain a 
déposé des poursuites contre A.T. & T. et IBM pour violation de 
la loi anti-trust. Plus récemment, 16 entreprises nord-américaines 
dirigées par Control Data ont proposé la mise sur pied d'un 
organisme spécial, nommé temporairement Microelectronics and 
Computer Technology Enterprises (MCTE). Cet organisme coor-
donnerait la recherche industrielle américaine dans le but d'opposer 
une concurrence plus forte aux Japonais et de reprendre la place 
conquise par ceux-ci au cours des dernières années. Les responsables 
des règlements anti-trust ont semblé prêts à accepter cette proposi-
tion, du moins pour l'instant. 

Le Japon s'est fixé comme objectif national de dominer l'in-
dustrie mondiale de l'information, comme il l'a fait dans le domaine 
de la télévision et de l'automobile. À partir du rapport Masuda 
présenté au président en 1972, le gouvernement japonais a mis au 
point la stratégie la plus ambitieuse, la plus conséquente et la mieux 
étayée qu'un pays ait jamais conçue pour dominer cette industrie et 
cette stratégie commence à porter fruit. Des comités mixtes com-
posés de représentants du gouvernement et de l'industrie ont été 
mis sur pied pour fixer les objectifs clés et élaborer les programmes. 
Ils ont établi que les domaines des ordinateurs, des télécommunica-
tions, du logiciel et des semi-conducteurs devraient recevoir des 
subventions au cours des années 1980. Par l'un des programmes les 
plus récents, le programme d'intégration sur une très vaste échelle 
(ITVE), on tentait de mettre au point une nouvelle génération de 
semi-conducteurs et de devancer les États-Unis sur le marché. 

Le gouvernement japonais a également plusieurs autres pro-
grammes ambitieux en cours, programmes conçus pour fournir aux 
industries nationales les compétences, l'expérience et la technologie 
nécessaires afin de dominer le marché mondial. L'un d'entre eux est 
consacré à la mise au point d'une nouvelle génération d'ordinateurs 
basés sur l'intelligence artificielle. Il existe un autre programme dans 
le domaine des fibres optiques et un autre également dans le do-
maine du traitement optique (plutôt qu'électronique) de l'informa-
tion. Les Japonais savent que ces programmes peuvent porter fruit 
dans une dizaine d'années. Il est difficile d'évaluer objectivement 
l'industrie japonaise de l'informatique en raison des différences qui 
existent au niveau des institutions. Bon nombre de ces institutions 
comme les banques, les maisons de commerce, les cartels et les 
comités composés de représentants de l'industrie et du gouverne-
ment ont mis sur pied des barrières commerciales non tarifaires très 
efficaces. Étant donné que le marché japonais fonctionne de façon 
tellement différente du nôtre, il est très difficile de prouver que leur 
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protectionnisme constitue une pratique commerciale déloyale bien 
que l'on s'en rende de plus en plus compte dans le cas de ces 
barrières. 

L'Allemagne de l'Ouest, la France, la Grande-Bretagne et la 
Suède ont mis sur pied des programmes visant à renforcer, au 
niveau intérieur, la position de la technologie de l'information et 
des communications. Bon nombre de ces programmes n'ont pas 
réussi à mettre sur pied des industries prospères, surtout dans le do-
maine des ordinateurs principaux. Les stratégies actuelles semblent 
avoir été conçues en vue d'un transfert de technologie, surtout en 
provenance des sociétés multinationales américaines et plus récem-
ment des firmes japonaises, dans le domaine des semi-conducteurs. 

Le gouvernement français accorde chaque année des subven-
tions de 140 millions de dollars à l'industrie des semi-conducteurs, la 
Grande-Bretagne, 110 millions et l'Allemagne de l'Ouest, 150 
millions. Chaque pays a élaboré des programmes dans le domaine 
de l'application du logiciel et des semi-conducteurs et a sensibilisé 
l'industrie et le public à l'importance de la question et le besoin de 
financement. 

Par exemple, l'ancien président de la France, M. Giscard 
d'Estaing, avait commandé une étude à l'échelle nationale qui s'est 
terminée en 1977. Le rapport intitulé La société informatisée et con-
nu sous le titre de Rapport Nora-Minc, du nom des auteurs, indi-
quait que l'industrie de l'information était capitale pour l'avenir de 
la France et exigeait l'élaboration d'un plan national visant à l'ex-
pansion de cette industrie dans le pays. On a consacré de 5 à 10 
millions de dollars à la remise à neuf du réseau téléphonique na-
tional et à l'expansion des industries des semi-conducteurs, du 
logiciel et du matériel de bureau. Ce programme a connu beaucoup 
de succès. 

La Grande-Bretagne a eu, depuis dix ans, de façon intermit-
tente un programme ambitieux dans le domaine de la technologie 
de l'information. Le gouvernement de Mme Thatcher, après cer-
taines hésitations et après étude, a conclu qu'un tel programme était 
essentiel. Il a donc créé un ministère de la Technologie de l'informa-
tion pour coordonner toutes les activités économiques liées à la 
technologie de l'information. Le gouvernement a proclamé 1982 
l'année de la technologie de l'information au sein du Royaume-Uni. 
Au cours de cette année, on lancera plusieurs programmes dans les 
domaines des télécommunications, de la télématique et de 
l'informatique. 

Le processus de diffusion 

Il ne faut surestimer ni l'importance de ces nouvelles technologies ni 
leur processus de diffusion qui comprend les facteurs suivants : 
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— les forces du marché : incluant la très grande concurrence 
internationale, la recherche industrielle poussée, les coûts de 
mise au point et de distribution, la durée de plus en plus 
limitée des produits, la chute des prix, l'augmentation rapide 
du rapport prix-rendement et le choix du moment où on 
lancera un produit sur le marché; 

— l'économique de la production : l'industrie requiert d'excellents 
gestionnaires, des compétences techniques, beaucoup de 
motivation et de souplesse. Les économies d'échelle sont 
présentes dans le domaine des ordinateurs et des communica-
tions. Le domaine du logiciel, par contre, a un coefficient de 
main-d'oeuvre élevé mais sans économies d'échelle, sauf dans le 
domaine de la distribution. Le logiciel et les diverses applica-
tions des systèmes représentent les principaux éléments de l'in-
dustrie; 

— les facteurs humains : la technologie de l'information comporte 
une dimension humaine qui détermine dans une large mesure 
la façon dont on utilise la technologie et la rapidité avec 
laquelle on l'adopte. Il faut beaucoup de temps pour acquérir 
les compétences nécessaires pour utiliser efficacement la 
technologie. L'attitude des gens envers les innovations et les 
nouvelles techniques revêt beaucoup d'importance. La tradi-
tion et la culture ont également un rôle important à jouer en 
ce qui a trait à la diffusion des nouvelles techniques; 

— les institutions : la structure du marché est peut-être l'un des 
plus importants facteurs d'influence dans la diffusion de la 
technologie de l'information. Les industries qui englobent le 
secteur de l'information semblent très concentrées, reflétant 
sans aucun doute la présence d'économies d'échelle con-
sidérables ou de coûts d'entrée élevés. La réglementation a joué 
un rôle important spécialement dans le domaine des télécom-
munications, mais les gouvernements imposent de moins en 
moins de règlements et favorisent un marché plus libre. Le 
rythme de la concurrence et de la diffusion se trouve donc 
accéléré dans le domaine des télécommunications et de la four-
niture de matériel. 

La technologie de l'information a une longue histoire qui com-
mence avec la mise au point du premier ordinateur suivie de celle 
du premier ordinateur polyvalent, du mini-ordinateur et du micro-
ordinateur. L'ordinaCeur d'alors, immense, encombrant et cher, était 
conçu principalement pour effectuer des opérations mathématiques. 
Il était tellement difficile de le faire fonctionner que la tâche en était 
confiée à des scientifiques ou à des ingénieurs. Seuls les organismes 
ayant de nombreux calculs à faire et disposant de gros budgets en 
possédaient, et seuls des scientifiques et des ingénieurs très 
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spécialisés travaillant pour le gouvernement, l'industrie, les univer-
sités et la défense pouvaient les faire fonctionner. Les techniques 
d'entrée se sont graduellement améliorées, de meilleures mémoires 
ont été mises au point et la conception du logiciel s'est beaucoup 
améliorée. 

Au fur et à mesure que les ordinateurs et le logiciel se perfec-
tionnaient, que les prix baissaient et que le rendement s'améliorait, 
l'ordinateur polyvalent semblait constituer la solution idéale pour 
répondre aux besoins des utilisateurs du monde des affaires et des 
sciences. La croissance fut rapide dans les secteurs public et privé et 
dans les universités. Le partage du temps d'utilisation du système et 
des services informatiques a été conçu de telle sorte que cet outil de 
traitement de l'information très cher mais extrêmement productif 
pouvait être utilisé par de nombreux services pour en réduire ainsi 
les coûts. Les principaux utilisateurs en furent les banques et les 
autres institutions financières, les services publics, les compagnies 
d'assurance, les compagnies aériennes et le gouvernement. Les prix 
continuaient de baisser et le rendement de s'améliorer et l'on fit des 
progrès dans le domaine du logiciel, de la mise en mémoire, ainsi 
que des systèmes d'exploitation. Cette industrie eut un meilleur 
rendement que tous les autres secteurs de l'économie. 

La mise au point du mini-ordinateur a également constitué une 
étape importante dans le processus de diffusion de la technologie de 
l'information. Le mini-ordinateur a permis de mettre à la disposition 
d'utilisateurs de moindre importance un ordinateur bon marché, au 
rendement excellent. Les besoins multiples d'un grand organisme 
justifient maintenant l'acquisition d'un ordinateur. Les mini-
ordinateurs peuvent actuellement être affectés à des tâches et à des 
applications précises au sein des industries manufacturières, 
primaires et de services. On les utilise dans les bureaux lorsqu'il 
s'agit d'activités informationnelles structurées comme la tenue des 
dossiers du personnel, le budget, le contrôle des stocks, la planifica-
tion et la modélisation. 

L'utilisation des ordinateurs dans le domaine des communica-
tions a constitué l'une des principales étapes de la mise sur pied de 
réseaux de télématique visant le partage des ressources et elle a per-
mis de faire connaître le traitement des données. Les grandes en-
treprises de télécommunications de la plupart des pays occidentaux 
ont déjà mis sur pied des réseaux publics de commutation par pa-
quets ou le font présentement. La commutation télécommandée par 
ordinateur et l'intégration des communications orales et des données 
aux systèmes de commutation et de transmission des systèmes de 
communications terrestres et par satellite furent mises au point et 
offertes sur le marché. 
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Au cours de cette période, il s'est produit un changement im-
portant dans la composition de l'industrie du traitement de l'infor-
mation. Le logiciel et les ordinateurs sont devenus le moteur de l'in-
dustrie; le prix du logiciel a augmenté en proportion du coût total 
du système et le prix des ordinateurs a baissé. L'industrie avait alors 
un coefficient de main-d'oeuvre élevé. 

Au cours de cette période, les organismes de réglementation du 
Canada et des États-Unis se sont montrés moins sévères à l'endroit 
des entreprises de télécommunications et la concurrence est alors 
devenue plus vive. Aux États-Unis, par exemple, les décisions de 
Carterfone, la décision "à ciel ouvert" et la Computer Inquiry, ainsi 
que de nombreux autres événements, ont modifié la structure de ce 
secteur de l'économie américaine, ouvert le marché du raccorde-
ment des terminaux, celui des communications par satellite et le 
marché des télécommunications interurbaines à la concurrence. On 
a agi de la sorte afin de permettre au monde des affaires et aux 
utilisateurs de profiter de la révolution de l'information. Au 
Canada, les événements suivent le même cours. 

La mise au point des micro-ordinateurs au début des années 
1970 fut l'un des événements les plus marquants de l'histoire 
moderne. Elle permettait d'offrir la technologie de l'information sur 
le marché de masse, au bureau et à la maison. Elle influencera le 
processus de production (la robotique), les médias, l'industrie des 
services (incluant les communications et les finances) ainsi que la 
balance du pouvoir sur les plans militaire, industriel et économique. 
Il en résultera une nouvelle société, dont l'économie et la culture 
seront différentes. 

Les micro-ordinateurs supplantent actuellement les mini-
ordinateurs. L'achat d'un ordinateur pour le foyer sera bientôt pres-
que aussi commun que celui d'un téléviseur couleur. On prévoit 
donc qu'environ 20 à 25 pour cent des Canadiens disposeront à la 
maison d'un quelconque ordinateur d'ici la fin des années 1980. Les 
jeux vidéo sont aujourd'hui très populaires dans les foyers et le 
succès remporté par cette innovation incitera à y ajouter des ser-
vices financiers comme les transactions avec les banques, les réser-
vations et les achats chez un détaillant, la communication de 
messages parlés et écrits et de graphiques, la mise en mémoire et la 
transmission de communications, l'information et les émissions de 
variété fournies sur demande par la radio et la télévision, les ser-
vices de sécurité, les systèmes d'alarme et les systèmes de contrôle 
de la chaleur, pour n'en nommer que quelques-uns. 

Comme on l'a fréquemment observé, le rythme des progrès 
technologiques s'accélère toujours et aura des répercussions sérieuses 
dans les bureaux. 
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L'apparition du bureau électronique 

Le système électronique intégré de bureau n'est peut-être qu'un con-
cept en ce moment, mais, au cours des dix prochaines années, nos 
connaissances dans ce domaine seront renforcées par l'expérience. 
Et quels éléments nouveaux apportera le bureau électronique aux 
cols blancs 7 

— les postes de travail polyvalents : tout comme le téléphone qui 
est devenu un moyen de communication très répandu et 
relativement bon marché, les postes de travail polyvalents 
permettront d'utiliser des ordinateurs et du logiciel pour 
préparer les messages parlés, les graphiques et les textes 
destinés à la transmission; 

— les postes de travail des professionnels et des administrateurs : 
des postes de travail spécialement conçus pour les adminis-
trateurs, les professionnels et les gestionnaires fourniront des 
instruments de planification supplémentaires, des procédures 
de contrôle, des instruments permettant de faire des calculs et 
de préparer des budgets et des échéanciers, de tenir des 
dossiers, de mettre des dossiers en mémoire et de les rechercher 
et de les communiquer; 

— les systèmes de classement électroniques : bien que presque 
toutes les notes de service, les manuels, les directives, les avis 
et les annuaires soient conservés selon le mode traditionnel, les 
systèmes de classement électroniques emmagasineront ces 
messages parlés et écrits ou sous forme de graphiques et tous 
les employés y auront accès grâce à des moyens électroniques; 

— les réseaux locaux : le traitement de l'information et les com-
munications constitueront le réseau local. Bien que le réseau 
téléphonique soit le plus susceptible d'être utilisé à cette fin, la 
technologie des câbles coaxiaux, des fibres optiques et de la 
radio peut être tout aussi utile dans un bureau surtout lorsque 
l'on offre des services en large bande pour une transmission 
ultra-rapide ou la transmission de bandes magnétoscopiques; 

— le document multiple : bien que les messages parlés et écrits 
soient actuellement transmis par des moyens différents, on 
pourra à l'avenir les transmettre par un seul et même moyen; 

— les services de téléconférence ou les salles de conférence infor-
matisées : les nouvelles technologies visuelles et les nouveaux 
services de télécommunications intégrés sur courtes et longues 
distances constituent déjà des moyens économiques de 
transmettre les conférences et remplacent les voyages; 

— les bases de données destinées au public : les utilisateurs auront 
accès à un éventail croissant de données fournissant des 
renseignements d'ordre économique et scientifique, des 
renseignements concernant l'ingénierie, le droit, la médecine et 
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la bourse, ainsi que des résumés. On informatisera également 
les journaux, les communiqués de presse et les autres 
publications. 

L'automatisation des bureaux : révolution ou évolution ? 

La bureautique continuera probablement d'évoluer et le fait que 
nous connaissions suffisamment bien notre travail et la technologie 
de sorte que la bureautique réponde à nos besoins déterminera le 
sens de cette évolution. Les obstacles que l'on doit surmonter pour 
mettre en place la bureautique sont d'ordre humain et organisation-
nel et ont trait à la mise en marché; ils ne sont plus technologiques. 

M. James Nolan, un spécialiste des systèmes, a posé une 
hypothèse au sujet de l'ordre d'intégration de la bureautique qui 
nous aide grandement à la comprendre, à en planifier la mise en 
place et à gérer ces systèmes. Cette hypothèse suppose que la 
bureautique évoluera à partir de la mécanisation des tâches jusqu'à 
l'automatisation. Elle suppose également que l'on tirera profit de 
l'automatisation mais qu'il faudra du temps. Le profit que nous en 
tirerons dépendra de notre habileté à intégrer la notion de traite-
ment à notre planification. Elle suppose également que chaque 
organisme devra passer par au moins quatre étapes : la mise en 
place du système de bureautique, l'expansion du système, sa struc-
turation et sa stabilisation. 

La mise en place : en mécanisant le travail, les organismes 
verront des moyens de réduire leurs coûts ou d'améliorer la 
productivité. L'installation de systèmes isolés de traitement des 
textes et le partage de systèmes logiques, par exemple, seront 
effectués et dirigés par des administrateurs et les gestionnaires 
des systèmes de traitement des données n'y prendront aucune 
part. La plupart des organismes en sont à cette étape. 
L'expansion: on utilisera de plus en plus les systèmes, mais on 
en sera encore au stade de la mécanisation, dont le but est de 
remplacer la paperasse par des supports électroniques ou 
d'accélérer le processus de distribution de l'information. Les 
gestionnaires des systèmes de traitement des données con-
sidéreront la bureautique comme une application importante 
en ce qui a trait aux systèmes de classement, à la préparation 
des rapports et è la manipulation des textes. Les utilisateurs 
éventuels seront très intéressés par les nombreuses applications 
de la bureautique et le coût marginal d'usage très bas. 
La structuration : les utilisateurs, connaissant bien les outils, 

- voudront que l'intégration touche le processus d'automatisation 
plutôt que les appareils. Ce processus se réfère à du travail de 
bureau non structuré, qui ne peut être accompli par le biais de 
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systèmes de traitement de données ordinaires, et ce travail re-
viendra aux gestionnaires plutôt qu'aux secrétaires. 
La stabilisation : cette étape amènera le projet à un niveau 
stable où les coûts de l'automatisation et les problèmes qu'elle 
pose auront été réglés. 

Ces étapes nous conduiront à d'autres plus complexes et 
exigeant davantage de prises de décisions au sein de l'organisme. 
On passera d'activités structurées à des activités non structurées 
pour lesquelles on aura de plus en plus recours à l'intelligence arti-
ficielle. Ces étapes démontrent que l'on humanise actuellement la 
technologie pour les besoins des employés de bureau et que l'aliéna-
tion n'existera plus au sein du milieu de travail. Au cours des pro-
chaines décennies, on passera probablement à la troisième étape. Il 
est possible que l'on ne réussisse pas à passer à l'étape de 
la stabilisation avant l'an 2000. 

Le débat sur le chômage 

La question de l'emploi quand on parle de l'automatisation du 
travail de bureau est très complexe et le débat est loin d'être clos. 
Elle a déjà fait l'objet de nombreuses études au Canada et à 
l'étranger. On s'inquiète des conséquences de la technologie pour les 
emplois depuis la révolution industrielle et les débats publics ont at-
teint leur comble chez les pays membres de l'Organisation pour la 
coopération et le développement économique au cours des années 
1970. 

Bien que l'on ait assisté à une certaine suppression des emplois, 
l'introduction de la technologie de l'information semble diminuer le 
taux de croissance de la création de certains emplois plutôt 
qu'augmenter le taux de chômage. Les études n'ont pas réussi à 
établir une relation de cause à effet entre le chômage et la 
technologie. Au contraire, on dispose de preuves de plus en plus 
nombreuses à l'effet que la technologie de l'information a créé des 
emplois. Il s'agit donc plutôt de s'adapter à cette situation qui 
résulte du remplacement de certains employés par des machines et 
de la demande excessive de main-d'oeuvre spécialisée. 

Le taux de productivité du Canada est le plus bas des huit 
principaux membres de l'OCDE et cette situation peut être attribuée 
en partie au fait que le Canada ne s'adapte pas très bien aux 
progrès de la technologie. Cette mésadaptation a diminué l'habileté 
du Canada à faire face à la concurrence sur les marchés interna-
tionaux. Il en a donc résulté un nombre réduit d'emplois et un 
niveau de vie plus bas. Si l'on reconnaît que l'on se doit d'améliorer 
la productivité pour être en mesure de faire face à la concurrence et 
de créer des emplois, et que la pénurie de main-d'oeuvre spécialisée 
restreindra considérablement la croissance économique au cours des 
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années 1980, il est essentiel d'améliorer la technologie qui permettra 
d'augmenter la productivité et de mettre sur pied des programmes 
visant à atténuer la pénurie de main-d'oeuvre et la suppression 
d'emplois qui pourrait en résulter. 

Bien que la technologie de l'information soit déjà présente au 
niveau du travail de bureau effectué au sein des organismes, cer-
tains employés pourraient être remplacés par des machines. On se 
doit de le prévoir et de mettre sur pied les programmes nécessaires. 

Au début du XIXe siècle, les ouvriers du textile de 
Nottingham, en Angleterre, se sont attaqués à l'usine où ils 
travaillaient et l'ont détruite parce qu'on venait d'y installer de 
nouvelles machines. Les travailleurs s'étaient révoltés parce que, 
selon eux, les machines prendraient leurs emplois, les privant ainsi 
de leur source de revenu. Le débat est toujours aussi virulent. 

Don Michael écrivait, en 1962 dans son livre intitulé Cyberna-
tion: The Silent Conquest, que 1,5 million de travailleurs de l'in-
dustrie manufacturière avaient été remplacés par des machines entre 
1956 et 1962. Il affirmait également que ces travailleurs étaient en 
chômage permanent et qu'à l'avenir les travailleurs manuels et les 
fonctionnaires seraient lourdement touchés par le chômage 
permanent. 

On publiait en 1966 une étude qui allait faire date. Elle fut 
effectuée par la U.S. National Commission on Technology, Auto-
mation and Economic Progress et s'intitulait The Outlook for 
Technological Change and Unemployment. L'objectif de cette étude 
était des plus ambitieux : régler la question une fois pour toutes. Le 
rapport a conclu que l'automatisation était semblable à tous les 
autres progrès technologiques connus dans le passé et que la 
demande jouerait un rôle capital en augmentant assez rapidement 
pour éviter que le nombre d'emplois supprimés viennent accroître le 
taux de chômage. La gestion adéquate des politiques monétaires et 
budgétaires encouragerait la croissance économique et la création 
d'emplois. L'automatisation allait évidemment permettre d'améliorer 
le niveau de vie. 

Au cours des années 1970, le débat sur le chômage a atteint un 
autre point culminant et l'inquiétude venait alors des progrès de la 
microélectronique. L'Institut de recherches politiques s'est penché 
sur la question en vertu d'un contrat conclu avec le ministère des 
Communications en 1980. Cette étude définissait les bons et les 
mauvais côtés du débat et passait en revue plus de 200 recherches 
effectuées dans le monde entier. Le rapport concluait que, malgré la 
virulence du débat, aucune preuve d'ordre économique ou statisti-
que n'appuyait les prétentions voulant que la technologie soit 
responsable du chômage. Certaines autres études sont arrivées à des 
conclusions différentes. 
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— Arthur D. Little, une firme d'experts-conseils américaine, a 
conclu que la microélectronique permettrait de créer un million 
d'emplois en Europe d'ici 1987 et rapporterait de 30 à 35 
milliards de dollars. 

— Le Bureau of Labor Statistics des E-tats-Unis est arrivé à la con-
clusion que le nombre d'emplois dans les bureaux avait aug-
menté de 73 pour cent entre 1960 et 1978 en raison de l'utilisa-
tion des ordinateurs et il prévoit que ce taux de croissance se 
maintiendra jusqu'en 1985. 

— La Science Policy Research Unit du Royaume-Uni a prédit que 
les emplois subiraient une diminution de 18 pour cent au cours 
des 15 prochaines années, que cette diminution serait de l'ordre 
de 27 pour cent pour les emplois reliés à l'information et de 22 
pour cent pour les emplois non manuels. D'autres chercheurs 
tout aussi pessimistes sont arrivés aux mêmes conclusions. 

Dans quels secteurs les emplois seront-ils créés au cours des 
années 1980 7 En tentant de répondre à cette question, les 
économistes du Massachusets Institute of Technology ont étudié 
récemment la situation prévalant au cours des années 1970 alors 
que cette question était déjà soulevée à ce moment-là. Leurs conclu-
sions peuvent être d'une certaine importance pour le Canada au 
cours des dix prochaines années. Ils ont découvert : 

— qu'environ 70 pour cent des nouveaux emplois créés l'ont été 
au sein de nouvelles industries en pleine expansion et surtout 
dans le domaine de la technologie de pointe; 

— que ces entreprises se formaient et disparaissaient très rapide- 
ment et qu'elles n'existaient en moyenne que trois ans; 

— que le secteur manufacturier ne comptait que quatre pour cent 
des emplois créés à son actif. 

Si on applique ces conclusions au Canada, cela signifie que 
nous devons également compter sur les industries nouvelles et très 
spécialisées pour la création d'emplois, l'accélération de la croissance 
économique et l'amélioration de la productivité au cours des années 
1980. 

C'est le Bureau of Labor Statistics des États-Unis qui a effectué 
l'analyse la plus intéressante concernant les effets de la technologie 
de l'information sur les emplois. Dans un article publié récemment, 
les économistes faisaient les commentaires suivants. 

— Les emplois dans le domaine des ordinateurs ont atteint les 
765 000 aux États-Unis et ont augmenté de 50 pour cent, at-
teignant 1 158 000 en 1978. On prévoit qu'il existera 2 140 000 
emplois en 1990, une augmentation de 85 pour cent. 

— Le nombre d'emplois dans ce domaine a augmenté 2,5 fois plus 
vite au cours des années 1970. Ce taux de croissance est stable 
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car on a tenu compte de tous les secteurs de l'économie en le 
calculant, même si le nombre d'emplois n'augmente en réalité 
que dans certains secteurs, ceux des services, de l'industrie 
manufacturière, du commerce en gros et au détail, des 
finances, des assurances et de l'immobilier. 

— Dans le secteur manufacturier par exemple, le nombre 
d'emplois a augmenté de cinq pour cent au cours des années 
1970 alors qu'il a augmenté de 34 pour cent dans le secteur 
relié aux ordinateurs. Le nombre d'emplois, dans le domaine 
des ordinateurs reliés au secteur du commerce en gros et au 
détail, a augmenté deux fois plus vite que le nombre d'emplois 
créés dans cette industrie. En ce qui concerne le secteur public, 
le nombre d'emplois a augmenté de 200 pour cent. Dans le 
domaine des finances, de l'assurance, de l'immobilier, des 
transports, des communications et des services publics, le taux 
de croissance a été un peu plus lent parce que ces secteurs 
utilisaient déjà les ordinateurs au cours des années 1960. La 
fourniture de nouveaux ordinateurs compacts et bon marché a 
stimulé la création d'emplois dans le domaine de l'agriculture, 
de la foresterie, des pêcheries, des mines et du bâtiment. 

Le taux de croissance de l'emploi au cours de la période s'éten-
dant entre 1970 et 1978 a été le suivant. Voici également les 
prévisions pour les années 1978 à 1990. 

Croissance de l'emploi 

Taux de 	Distribution 
croissance 	relative 

1970-1978 1978-1990 1970 1978 1990 
(%) 	 (%) 

Opérateurs d'ordinateurs 	177 	116 	19 34 40 
Programmeurs 	 40 	102 	23 21 23 
Analystes fonctionnels 	77 	120 	14 16 19 
Opérateurs de perforatrices — 9 	— 15,8 	40 24 11 
Techniciens 	 70 	154 	5 	5 	7 
Total 	 53 	85 
Population active des 
États-Unis 	 18 	(20-25) 	env. 

Les économistes-  ont tiré les conclusions suivantes: 

— le système d'éducation devra comprendre davantage de pro-
grammes afin de répondre à la demande croissante; 

— la pénurie de travailleurs dans le secteur des ordinateurs est 
censée devenir plus sérieuse au cours des prochaines années; 

— cette pénurie aura pour résultat de faire augmenter les salaires 
de ces travailleurs; 
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— les écoles, les collèges et les universités arriveront de plus en 
plus difficilement à faire concurrence à l'industrie et perdront 
du personnel; 

— les possibilités de promotion au niveau supérieur de la gestion 
augmenteront. 

En général, cependant, le rapport concluait :  «La pénurie de 
personnel spécialisé dans le domaine des ordinateurs devrait durer. 
Par conséquent, les salaires augmenteront, la sécurité d'emploi sera 
plus grande et davantage de possibilités s'offriront à ces 
employés 2 . » 

Si l'on étudie la composition des divers groupes de fonction-
naires aux États-Unis, on apprend des choses fort intéressantes. 

Les cols blancs, au nombre desquels se retrouvent les profes-
sionnels, les techniciens, les gestionnaires et les employés de bureau, 
comptaient pour 25 pour cent de la population active en 1920. En 
1980, ce pourcentage avait atteint 49 pour cent et on prévoit qu'il 
atteindra 56 pour cent en 1990. La place occupée par les profession-
nels et les techniciens au sein de la population active a également 
changé. Ils comptaient pour 27 pour cent du nombre total de fonc-
tionnaires en 1960 et pour 31 pour cent en 1980. On prévoit que ce 
pourcentage passera à 32 pour cent d'ici 1990. Depuis 1960, le nom-
bre des employés de bureau est passé de 27 à 25 pour cent de la 
population active, mais, en 1960, il y avait 7,3 millions d'employés 
de bureau et 12,8 millions en 1980, ce qui représente une augmenta-
tion de 75 pour cent. Ce fut une période de grands investissements 
dans le domaine des ordinateurs. On s'inquiéta à cette époque de la 
menace de chômage qui pesait sur les employés de bureau en raison 
de l'informatisation. Au cours de cette période, il s'est produit cer-
taines modifications au sein des emplois de bureau, les travaux de 
routine ont cédé la place à des travaux de soutien plus variés, 
accomplis par des adjoints aux gestionnaires ou aux professionnels. 
Au cours des dix prochaines années, on prévoit que l'augmentation 
des emplois de bureau sera de 20 pour cent supérieure à celle des 
gestionnaires et des professionnels. 

Un groupe de travail du gouvernement fédéral a récemment 
terminé une étude sur les perspectives d'emploi au Canada au cours 
des années 1980. Ce rapport intitulé Labor Market Development in 
the 1980s fixait quatre buts principaux aux politiques relatives au 
marché du travail : un nombre considérable et croissant d'emplois 
disponibles, une certaine stabilité des salaires et des prix, un haut 
taux de croissance de la production et de la productivité et une 
répartition juste et équitable des revenus et des chances égales ac-
cordées à tout le monde. On traite dans ce document de tous ces 
objectifs et de toutes les questions relatives à la bureautique. 

2 . Trad. 
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Le groupe de travail a insisté sur l'importance du problème 
d'adaptation de la main-d'oeuvre tout en reconnaissant : 

— le besoin de recycler les travailleurs qui vieillissent; 
— l'importante demande de travailleurs dans certaines industries, 

spécialement dans celles de la haute technologie et des services; 
— la baisse de la demande de travailleurs non spécialisés au sein 

des industries où l'innovation technologique est très faible et 
provient de la concurrence internationale; 

— la stabilité de la demande d'employés de bureau et de 
travailleurs des secteurs de la santé, de l'éducation et de l'ad-
ministration publique. 

Le groupe de travail a également déclaré que si ces tendances 
devaient se maintenir, le nombre total des emplois, la production et 
le taux de croissance de la productivité diminueraient et les pres-
sions exercées par l'inflation augmenteraient. Le gouvernement 
fédéral se doit donc d'élaborer une stratégie dans le domaine de 
l'emploi en vue de préparer des programmes de formation pour 
répondre à la demande, d'améliorer l'adaptation aux innovations et 
la qualité des renseignements disponibles et de s'assurer que les per-
sonnes désavantagées peuvent avoir un meilleur accès aux nouvelles 
occasions offertes à la main-d'oeuvre. 

Le dilemme de la productivité 

On évalue la productivité par la quantité de travail fournie par un 
travailleur par heure, jour, semaine, année, etc. La productivité 
mesure également le temps qu'une personne doit consacrer à son 
travail pour obtenir un revenu suffisant afin de s'offrir un certain 
niveau de vie. Plus un travailleur est productif, plus la quantité de 
travail qu'il peut fournir au cours d'une période donnée est grande 
(donc plus son niveau de vie est élevé) ou il doit consacrer à son 
travail une période de temps moins longue, s'il veut atteindre un 
certain niveau de vie (donc plus de loisirs). Quand le taux de 
croissance de la productivité baisse en deçà d'un certain niveau, le 
taux de chômage augmente. Lorsque le taux de croissance de la 
population active est élevé, le taux de croissance de la productivité 
doit suivre le même rythme pour permettre au revenu par habitant 
d'augmenter et au niveau de vie de s'améliorer. 

La productivité et son taux de croissance sont donc directe-
ment liés à la prospérité, au niveau du revenu par habitant et au 
niveau de vie. Ils sont également reliés à notre capacité concurren-
tielle sur les marchés internationaux. Il est donc particulièrement 
important sur le plan économique que le niveau de la productivité 
soit élevé et qu'il augmente rapidement. Le rendement du Canada 
au cours des dernières années, en ce qui a trait au taux de 
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croissance de la productivité, se situe au-dessous de celui de nos 
principaux partenaires commerciaux membres de YOCDE. 

M. Don Daly, professeur de sciences économiques à l'univer-
sité York et expert reconnu en matière de productivité, surtout en 
termes d'analyse macro-économique, a publié récemment certains 
chiffres compilés par le ministère américain du Travail. 

Taux de croissance du 
produit intérieur brut 
par personne qui tra-
vaille 

Communauté 
économique 

États- 	 européenne 
Unis 	Canada Japon 	(4 principaux 

membres") 

	

1950-1974 	 1,93 	2,46 	7,53 	4,29 

	

1974-1980 	 ,86 	,09 	4,04 	2,49 

Taux de croissance de 
la production à l'heure 
dans le secteur 
manufacturier 

	

1950-1974 	 2,56 	4,15 	9,63 	4,91 

	

1974-1980 	 1,84 	1,66 	7,21 	3,51 

" (Le R.-U., la France, l'Allemagne de l'Ouest, l'Italie) 

M. Daly a remarqué que, dans tous les pays, le taux de 
croissance accusait une baisse au cours de la deuxième période par 
rapport à la première tant au niveau du produit intérieur brut que 
de la production du secteur manufacturier. Le Canada a enregistré 
la plus importante baisse dans les deux cas et son taux de croissance 
est plus faible que celui des autres pays considérés. 

Il n'existe pas de facteur unique qui puisse expliquer cette 
situation. Certains chercheurs l'attribuent à la faiblesse de la 
demande mais si des politiques monétaires et budgétaires sont mises 
en vigueur afin de remédier à la situation, l'inflation pourrait bien 
être le prix qu'il faudra payer. D'autres croient que le niveau peu 
élevé des investissements effectués par les entreprises et les épargnes 
sont à blâmer, mais ils semblent oublier que c'est au Canada que les 
placements de capitaux par travailleur sont les plus élevés. L'infla-
tion, le prix élevé de l'énergie et la diminution des fonds consacrés à 
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la recherche industrielle ont également été rendus responsables du 
rendement inquiétant de l'économie au Canada et à l'étranger. 

On dispose de beaucoup de renseignements concernant la pro-
ductivité dans les industries des biens comme l'agriculture, les 
ressources naturelles et l'industrie manufacturière. Le niveau de la 
productivité est élevé et augmente continuellement depuis des 
années. Les placements de capitaux jouent un rôle particulièrement 
important au niveau de la stimulation de la productivité dans ces 
secteurs. Dans le cas des industries de l'information et des bureaux, 
on ne comprend pas très bien la notion de productivité et on ne 
s'entend pas sur les techniques servant à la mesurer et sur les 
facteurs qui l'influencent. Puisqu'il existe un aussi grand nombre de 
travailleurs de l'information au sein de l'économie, la baisse très im-
portante du taux de croissance de la productivité que la plupart des 
pays occidentaux subissent est attribuée aux employés de bureau 
improductifs. Il faudra pousser plus loin la recherche pour com-
prendre la notion de productivité dans le cas de l'employé de 
bureau et la façon de le mesurer. Il est essentiel que l'on comprenne 
les facteurs qui contribuent à l'amélioration de la productivité de 
l'employé de bureau et que l'on élabore des programmes pour 
remédier à la situation si l'on veut améliorer notre bien-être. 

L'information a certaines propriétés, économiques et autres, 
qui la différencient complètement des industries de biens et de ser-
vices de l'économie. Il faut comprendre ces propriétés pour bien 
saisir la notion de productivité. 

L'information et les communications sont inextricablement 
liées. L'information perd rapidement sa valeur et le synchronisme 
est donc très important à ce niveau. La valeur de l'information 
dépend également des utilisateurs, de la quantité d'informations à 
laquelle ces gens ont accès et de leur habilité à la traiter et à 
l'utiliser quand il le faut et comme il le faut. La production de 
l'information coûte souvent cher, mais ce n'est pas le cas de sa 
distribution. Les lois concernant les droits d'auteur existent pour 
réglementer les droits de propriété sur l'information et d'en tirer 
profit. En bref, l'information, les connaissances et les communica-
tions sont souvent synonymes de pouvoir économique, politique 
et social. 

Les activités dans le domaine de l'information et des com-
munications sont souvent considérées comme des frais généraux par 
les organismes en partie parce qu'ils n'en comprennent pas le sens, 
mais surtout parce que la production ou les bénéfices constituent la 
principale mesure du succès. L'information et les communications 
sont indispensables à la production d'un bien, mais les prix de re-
Vient et le travail qu'elles exigent ne peuvent pas être évalués facile-
ment, pas plus que la contribution de ces activités à la production 
(ou les bénéfices et la productivité) ne peut être facilement déter-
minée. Bref, l'information et les communications sont le fait de 
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chaque employé de l'organisme et ces activités sont inhérentes à la 
structure générale de la gestion, même si les machines font une part 
de plus en plus grande du travail. 

Un organisme d'ordre économique fonctionnant au sein d'un 
système de marché recueille de l'information sur ce qui le touche et 
sur son propre fonctionnement, évalue et traite cette information, 
prépare des plans et fixe des objectifs, et contrôle les procédures 
nécessaires pour s'assurer que ses buts sont atteints. Bien que ces 
importantes décisions soient prises par les membres situés au niveau 
supérieur de la structure hiérarchique, on délègue quand même en 
partie le pouvoir de décision au sein de l'organisme. Toutes les déci-
sions ne peuvent pas être prises par un seul groupe décisionnel en 
raison de la quantité d'informations en cause et de leurs possibilités 
d'accès à cette information. Le processus est donc décentralisé. 

La décentralisation donne de meilleurs résultats quand l'infor-
mation, les plans d'action et les décisions incombent à chaque sec-
tion plutôt qu'à une direction centrale. Le rendement de l'organisme 
se trouve amélioré du fait de la décentralisation. 

La technologie de l'information aura un certain impact sur l'ef-
ficacité de l'organisation en modifiant la capacité de transmission 
des réseaux d'information, en exerçant une certaine influence sur les 
réseaux de distribution et sur les structures hiérarchiques, sur l'accès 
à l'information et sur la ponctualité de l'information. Elle modifiera 
la valeur de l'information pour l'organisme. 

Ce sont ceux qui travaillent dans le domaine des réseaux de 
distribution, ceux qui filtrent l'information et la transmettent aux 
personnes chargées de la traiter et de prendre les décisions qui s'im-
posent sur la base de cette information, qui contrôlent l'informa-
tion. Ces activités qui furent de tout temps confiées à des employés 
sont maintenant accomplies à l'aide de machines et de réseaux, et 
ceux qui contrôlent ces machines peuvent exercer un pouvoir con-
sidérable au niveau de l'information emmagasinée ou du contrôle 
du flux d'informations transmises. 

En dernier ressort, les activités reliées à l'information et aux 
communications doivent se payer et être évaluées selon leur con-
tribution à la production, quelle que soit sa définition. L'apport 
d'une trop grande quantité d'informations ou d'informations non 
pertinentes peut s'avérer coûteux et peut exercer très rapidement 
une influence néfaste sur la productivité de l'organisme. Les 
organismes et ceux qui y travaillent doivent exercer un contrôle de 
l'information, rejeter celle qui n'est pas utile, et évaluer l'informa-
tion pertinente. Il est essentiel d'assurer un certain équilibre entre 
l'information pertinente et valable relative aux possibilités de traite-
ment, de communications et de prise de décision et son prix de 
revient ainsi que sa contribution à la production, aux bénéfices et 
au bien-être des travailleurs. 
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Plusieurs parmi ceux qui ont écrit sur la bureautique ont utilisé 
des statistiques publiées par le Stanford Research Institute en 1976. 
Les sommes consacrées au travail de bureau constituent de 40 à 50 
pour cent des dépenses totales d'une société et la plus grande partie 
de ces sommes est versée en salaires. En outre, ces coûts augmen-
tent à un rythme de huit pour cent par année environ, alors que les 
salaires augmentent de 10 à 12 pour cent. Il faut exercer un con-
trôle parfait sur ces sommes. La solution, croit-on, consiste à in-
vestir davantage dans la technologie de l'information pour être en 
mesure de faire face à la charge de travail et d'augmenter la produc-
tivité de la population active. La productivité des employés de 
bureau n'a augmenté que de quatre pour cent entre 1967 et 1977, 
alors que celle des employés d'usines a augmenté de 83 pour cent. 
Les placements de capitaux par employé de bureau étaient évalués à 
2 300 dollars alors que les investissements par travailleur de l'in-
dustrie se chiffraient à 31 000 dollars. 

James Bair, un chercheur de RBN à Palo Alto, a conclu que la 
bureautique devait être rentable au niveau de l'amélioration de la 
productivité des gestionnaires et des professionnels qui reçoivent 
66 pour cent des salaires. Les placements de capitaux par employé 
de bureau sont actuellement importants dans des domaines comme 
celui des machines de traitement des mots et ces employés sont de 
plus en plus productifs. Bair a calculé que jusqu'à 25 pour cent des 
coûts de main-d'oeuvre pour un travail autre que le travail de 
bureau pourraient être éliminés grâce à la bureautique. On se 
trouverait ainsi à réduire les transformations effectuées aux médias 
et aux postes fictifs, à diminuer les coûts de main-d'oeuvre et à 
améliorer la ponctualité et le contrôle. 

Booz, Allen & Hamilton Inc., une firme d'experts-conseils 
américaine, a également effectué des analyses économiques. Elle a 
découvert que les entreprises américaines avaient dépensé 
800 milliards de dollars en 1979 pour rémunérer les cols blancs, 
dont 600 milliards furent consacrés aux gestionnaires et aux profes-
sionnels. On a consacré seulement 21 milliards de dollars au 
matériel dont se servent ces derniers alors qu'On dépensait 
50 milliards de dollars pour du matériel destiné aux employés de 
bureau. En outre, les gestionnaires et les professionnels consacrent 
25 pour cent de leur temps à accomplir du travail de bureau et de 
soutien. Sans la technologie des systèmes intégrés de bureau, les 
coûts de main-d'oeuvre professionnelle atteindraient 1,5 billion de 
dollars en 1990. Si l'on utilise cette technologie avec succès, on 
pourra, d'ici la fin de la décennie, réaliser des économies annuelles 
de l'ordre de 300 milliards de dollars. 

Paul Strassman, un économiste de la Xerox Corporation, 
aborde la question de l'analyse de la productivité du point de vue 
de la valeur ajoutée au niveau de la société. La valeur ajoutée 
signifie alors les bénéfices plus les coûts directs ajoutés aux coûts 
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d'organisation de l'information, soient la commercialisation et les 
frais généraux. L'indice de productivité du secteur de l'organisation 
est alors défini en termes de rapport valeur ajoutée-prix de revient 
de l'information. En se basant sur une étude comprennant 2 000 
organismes, le U.S. Strategic Planning Institute a découvert qu'il 
existe une corrélation étroite entre les revenus de placement et la 
valeur ajoutée par employé. La valeur ajoutée constitue donc un 
facteur important quand il s'agit de déterminer les revenus qu'ont 
rapportés les placements. 

M. Charles Jonscher, de l'Université Harvard, a étudié 33 en-
treprises américaines en procédant de la même façon. Il a découvert 
que, contrairement à la croyance générale qui veut que les 
organisateurs constituent un fardeau inutile dans le système de pro-
duction, la valeur ajoutée par unité de coût direct de la main-
d'oeuvre dans le domaine de l'information augmente si on la com-
pare à celle de la main-d'oeuvre du secteur de la production de 
biens. Les entreprises comptant beaucoup de travailleurs de l'infor-
mation afficheront donc probablement des revenus de placement 
plus importants que les industries à coefficient élevé de main-
d'oeuvre. En fait, si on compare les industries américaines de 
première et de dernière places, selon les recettes provenant de la 
vente des marchandises et comptant pour une partie des revenus, 
on découvre que, dans le cas des sociétés dont la mesure de la 
valeur ajoutée est supérieure à 50 pour cent, les revenus doublent 
ceux des sociétés dont la mesure de la valeur ajoutée est inférieure à 
dix pour cent. Ces conclusions devraient avoir une certaine 
influence sur la stratégie des sociétés et la politique d'expansion 
économique d'une nation. 

Les progrès technologiques en général et l'automatisation en 
particulier ont permis d'augmenter la productivité des travailleurs et 
par le fait même leur niveau de vie, de faire baisser les prix, etc. Les 
progrès technologiques sont essentiels à la croissance économique. 

Le Canada importe environ 30 pour cent de tous ses biens et 
services et il doit faire face à une très vive concurrence de la part 
des autres nations. Les facteurs déterminants de la concurrence, ce 
sont les prix, la concentration de l'industrie et la productivité. 
Notre piètre rendement en termes de productivité nous a coûté bien 
des emplois. La productivité est liée au changement de l'éthique du 
travail, à la spécialisation au niveau international, aux économies 
d'échelle, à l'intervention du gouvernement au sein de l'économie, à 
la réglementation, à la syndicalisation et à la concentration de l'in-
dustrie. La technologie et l'automatisation représentent peut-être le 
plus grand espoir d'augmenter notre capacité concurrentielle sur les 
marchés internationaux et de stimuler la croissance économique et 
la création d'emplois. 
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L'élaboration d'une politique 

M. Sozaburo Okamatsu, directeur de la division de l'élaboration 
des politiques en matière d'électronique du ministère de l'Industrie 
du Japon, a résumé la façon dont le gouvernement japonais aborde 
la question lors d'une conférence sur la microélectronique et 
l'emploi tenue récemment à Ottawa : « Nous croyons que 
l'influence de la microélectronique sur l'économie est très positive et 
nous espérons, en éliminant autant que possible tous les facteurs 
négatifs, contribuer à la formation d'une société axée sur 
l'information3. » 

Les pays occidentaux savent très bien qu'il faut donner un 
cadre à la politique afin de stimuler la croissance économique en 
vue de tirer profit de l'amélioration de la productivité et de 
l'augmentation du nombre d'emplois et de regrouper les in-
vestissements et les autres ressources de façon appropriée afin de 
créer des emplois et de minimiser toutes conséquences néfastes du 
changement technologique ainsi que l'impact de la dislocation de 
l'emploi qui pourrait en résulter. 

Ce cadre devrait tenir compte des éléments suivants. 

— Le rôle capital que joue la technologie en ce qui a trait à 
l'augmentation de la productivité, à la stimulation de la 
croissance économique, à la création d'emplois et à l'améliora-
tion du niveau de vie. 

— La technologie et la vitesse à laquelle elle est mise en applica-
tion peuvent amener une certaine dislocation de l'emploi si l'on 
ne prévoit pas des politiques et des programmes préparatoires à 
l'avènement de cette technologie. 

— On ne peut efficacement réglementer la technologie et ses effets 
au sein des économies dans la plupart des pays occidentaux. 

— L'utilisation de la technologie de l'information pourrait donner 
un regain de vie à bon nombre d'industries. 

— Les industries de la microélectronique, de l'information et des 
communications sont en pleine expansion et elles devraient 
donc faire l'objet de politiques budgétaires et monétaires et 
d'autres politiques économiques. 

— On a un urgent besoin de programmes de sensibilisation 
destinés à tous les membres de la société pour leur permettre 
de comprepdre la nouvelle technologie et de s'y adapter. 

— La politique économique et sociale d'une société axée sur l'in-
formation et les communications serait très différente de celle 
d'une société axée sur l'industrie. De nouvelles politiques et de 

3 . Trad. 
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nouveaux programmes doivent être élaborés afin d'intégrer les 
activités informationnelles au processus de développement 
social et économique. 

On s'intéresse non sans raison aux aspects humains de la 
bureautique et au comportement en général. Les employés de 
bureau et les syndicats s'inquiètent des effets des nouveaux systèmes 
de bureau sur l'individu, sur la protection de son intimité, sur sa 
santé, sa sécurité et son statut au sein de l'organisme. Autre raison 
d'inquiétude : la plupart des travailleurs voudront profiter d'une 
chance égale d'accès à la nouvelle technologie, aux programmes de 
formation et aux emplois ainsi créés. 

Un bureau c'est avant tout un environnement humain et il en 
sera toujours ainsi. Alors qu'il sera indispensable d'évaluer en 
termes d'économie l'efficacité et le rendement à l'intérieur d'un 
bureau, c'est le facteur humain qui jouera le rôle le plus important 
quant au rendement d'un organisme. 

Un organisme peut avoir un rendement supérieur si chaque 
employé connaît les objectifs et le rendement de l'organisme, s'il sait 
ce qu'il peut faire pour améliorer ce rendement et s'il dispose des 
renseignements nécessaires et de la motivation suffisante pour faire 
en sorte de l'améliorer. Dans le cas contraire, le rendement sera 
moins important. Le rendement c'est à la fois la motivation, l'infor-
mation et la prise de décision. Le nouveau bureau informatisé doit 
être conçu dans cet optique. Il doit être conçu pour des êtres hu-
mains, et être au service des êtres humain. 

Les dimensions humaines et organisationnelles du travail de 
bureau, bien qu'extrêmement complexes, doivent être bien com-
prises lors de la mise en place d'un système de bureautique. Le 
succès de ce système reposera dans une large mesure sur l'attention 
que l'on aura accordée à ces facteurs. On doit prendre plusieurs 
facteurs en considération lors de l'élaboration d'un plan efficace de 
mise en place d'un système de bureautique. 

Les possibilités de suppression d'emplois constituent peut-être 
le problème le plus délicat à résoudre. Il est évident que certains 
emplois seront supprimés au niveau des employés de bureau, mais 
la chose se produira également au niveau des gestionnaires et des 
professionnels. Toute dislocation importante de l'emploi ira cepen-
dant à l'encontre des tendances notées au cours des vingt dernières 
années, au moment où l'on assistait à l'installation massive d'or-
dinateurs. On a toutefois raison de craindre que chaque employé 
ait tôt ou tard à se recycler et il devra surmonter cette crainte et 
celle de perdre son emploi. 

Il est possible que chaque employé de bureau doive se recycler 
au cours des prochaines années et c'est pourquoi il faut surmonter 
la crainte qu'inspire le recyclage. Les gestionnaires devront être 
conscients de cette crainte et tenter de la surmonter. La première 
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étape des programmes de recyclage, dans le domaine du traitement 
des textes, semble bien se dérouler et la plupart des opérateurs de 
machines de traitement des textes semblent se plaire dans leur 
travail. Ils occupent une position stratégique et détiennent des con-
naissances essentielles à la mise en place d'un système de 
bureautique. 

Les femmes s'inquiètent tout particulièrement de l'informatisa-
tion du travail de bureau puisqu'elles constituent de 60 à 80 pour 
cent des employés de bureau et de secrétariat. Comme l'automatisa-
tion a fait son entrée dans les bureaux, il est nécessaire d'organiser 
des programmes de formation à l'intention des employés de bureau 
et des secrétaires. Pour les femmes, la pénurie actuelle de personnel 
spécialisé, qui durera au moins encore une dizaine d'années aux 
niveaux inférieur et moyen de l'organisme, représente une excellente 
chance d'avancement, du moins pour celles qui possèdent un degré 
de motivation élevé et de grandes connaissances. 

Les travailleurs seront également touchés par la réorganisation 
du travail et cette situation ne plaira pas à tout le monde. Si l'on 
réorganise le travail de façon à créer des emplois peu spécialisés et 
routiniers, les travailleurs s'inquiéteront même s'ils ont un emploi. 
Bien qu'il soit peu probable que bon nombre de travailleurs 
spécialisés restent sans emplois, la réorganisation des emplois devra 
tenir compte des sentiments des travailleurs qu'elle touchera 
directement. 

Si les emplois créés sont routiniers et monotones, il en résulte 
une certaine isolation et une certaine aliénation. Bien que ce soit 
toujours possible, il est peu probable que cela se produise car les 
nouveaux systèmes compteront beaucoup sur les communications. 
Ils exigeront une corrélation plus étroite au niveau social, davantage 
de décisions devront être prises et les employés devront mieux com-
prendre l'organisme. Il en résultera de la variété et de la mobilité au 
niveau des emplois et un meilleur rendement au niveau de 
l'organisme. 

On s'intéresse également à l'aspect santé et sécurité. Bien que 
l'on n'ait trouvé aucune preuve jusqu'à maintenant à l'effet que les 
radiations émises par une machine de traitement des textes ou 
d'autres terminaux sont nocives, on se doit de poursuivre rapide-
ment les recherches à ce sujet afin de régler la question. D'autres 
problèmes comme l'épuisement, le stress et les crises cardiaques 
causés par le travail.ou l'exposition aux radiations émises par des 
machines intelligentes doivent faire l'objet d'une étude attentive. 
Tous ces problèmes ne sont pas nouveaux, bien sûr, les travailleurs 
du domaine de l'informatique étant exposés aux radiations émises 
par les terminaux depuis dix ans au moins. 
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Les employés de bureau auront également d'autres sujets d'in-
quiétude. Quand ils travaillent avec des machines, leur rendement 
peut être évalué plus rapidement. Les décisions prises peuvent être 
étudiées minutieusement par les gestionnaires et, ici encore, leur 
rendement peut être évalué. Les travailleurs peuvent protester con-
tre cette ingérence dans leur travail. 

Le milieu de travail continuera cependant de se composer de 
personnes. On s'attachera de plus en plus à la sécurité d'emploi, au 
recyclage, à la qualité de la vie au travail et à la justesse des déci-
sions prises, et il faudra faire en sorte que ces facteurs contribuent 
autant que possible au rendement. 
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PARTIE II 
Un programme conçu pour 
le bureau électronique 

Les activités effectuées au cours de la Phase I 
et les résultats obtenus 

Historique 

L e 3 novembre 1980, le Comité ministériel sur le développe-
ment économique approuvait un budget de 2,5 millions de 
dollars destiné à la création du Programme de la bureau- 

tique. Ce programme représente une initiative du gouvernement 
fédéral dans le domaine de l'industrie et vise à permettre à cette 
dernière de percer sur le nouveau marché des systèmes électroni-
ques intégrés de bureau. Il est parrainé conjointement par le 
ministère des Communications et celui de l'Industrie et du 
Commerce. 

Le Programme de la bureautique a pour principal objectif de 
favorisèr la croissance industrielle au Canada pour ce qui est de la 
fourniture de systèmes électroniques intégrés de bureau destinés aux 
marchés intérieur et international. On a proposé quatre activités 
pour atteindre cet objectif : 

— favoriser les essais sur le terrain de systèmes intégrés de bureau 
conçus au Canada par les ministères fédéraux; 

— procéder à des recherches afin de définir les répercussions 
qu'aurait l'introduction de nouveaux systèmes de bureau sur 
les individus, la s9ciété et l'emploi; s'assurer que ces systèmes 
contribueront autant que possible à améliorer la productivité et 
la qualité de la vie au travail; 

— faire des recherches sur les technologies de pointe et travailler 
en vue de l'établissement de normes; 

— entreprendre un programme d'information publique afin de 
promouvoir les systèmes canadiens et d'améliorer la produc-
tivité. 
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Le Programme se divise en deux phases. La Phase I a débuté 
en novembre 1980 et s'est terminée en 1982. Pendant cette phase, 
on devait : 

— mettre sur pied et exploiter un bureau au sein du ministère des 
Communications; 

— fournir de l'aide pour les essais sur le terrain dans les 
ministères; 

— faire des recherches sur les comportements, l'économie et les 
systèmes; 

— poursuivre les recherches en vue d'établir une méthode pour 
effectuer des études sur la faisabilité, la mise en place et 
l'évaluation des systèmes de bureautique; 

— fournir une aide pour les essais effectués entretemps par l'in-
dustrie; 

— établir un programme des activités prévues pour la Phase II; 
— créer des comités consultatifs représentant l'industrie et le 

gouvernement fédéral; 
— encourager la mise sur pied de programmes d'information et de 

sensibilisation et l'élaboration de normes pour l'industrie. 

La Phase II a débuté le 1er avril 1982 et se terminera en 1985. 
On s'est fixé comme objectif durant cette phase d'effectuer un nom-
bre déterminé d'essais sur le terrain de systèmes intégrés électroni-
ques de bureau que l'industrie canadienne met actuellement au 
point. Ces essais auront lieu dans des ministères fédéraux choisis, 
prêts à utiliser les systèmes de bureau au niveau de la gestion au 
cours des prochaines années. Le 22 avril 1982, le Cabinet a voté un 
budget de 10 millions de dollars pour les activités de la Phase II. 

Au cours de la Phase I du Programme de la bureautique, le 
ministère des Communications, en collaboration avec le ministère 
de l'Industrie et du Commerce, s'est avancé considérablement dans 
les tâches qu'il s'était assignées : 

— on a commencé à faire des recherches destinées à mieux com-
prendre les répercussions de la bureautique sur la société et le 
comportement : on travaille présentement à la préparation de 
huit études qui serviront de guides lors de la mise en marche 
des essais sur le terrain; 

— on a étudié les prévisions du marché, les tendances commer-
ciales internationales, le rendement de l'industrie canadienne, la 
productivité, l'emploi et d'autres effets économiques et présenté 
des rapports; 

— on a mis sur pied des comités représentant l'industrie et divers 
ministères fédéraux; ils doivent donner des conseils au 
ministère des Communications et préparer des rapports sur la 
productivité, les facteurs humains, les normes et l'évaluation de 
la technologie; 

34 



— on a mis au point, et distribué à tous les ministères fédéraux, 
une méthode et un plan pour servir de guide lors de la 
planification des essais sur le terrain et pour les conseiller sur la 
façon de participer au Programme de la bureautique; 

— on a invité l'industrie canadienne à proposer des essais sur le 
terrain et les soumissions reçues ont été évaluées. Plusieurs pro-
positions ont été retenues afin d'en discuter avec les éventuels 
ministères participant au programme; 

— on a mis sur pied un programme d'information publique; 
— on a effectué des essais sur le terrain sur une échelle réduite 

afin d'étudier plusieurs systèmes canadiens, y compris un 
lecteur optique de caractères pouvant lire automatiquement des 
textes imprimés; 

— on a fourni aide et conseils aux autres ministères intéressés à 
mettre en place des systèmes électroniques intégrés de bureau; 

— l'Université de Waterloo recevra des fonds en vue d'effectuer 
des recherches dans le domaine de la bureautique; 

— des firmes telles que AES Data et Mitel ont reçu de l'aide par 
l'intermédiaire du Programme d'expansion des entreprises du 
ministère de l'Industrie et du Commerce. 

Ces activités ont démontré la faisabilité et les avantages qu'il y 
a à se lancer dans la deuxième phase du Programme. En 
conséquence, on a décidé de passer à la deuxième étape du pro-
gramme et on a établi des plans et des stratégies pour la Phase II. 
Ils ont été approuvés par les ministres. 

Avant de décrire les plans et les activités, nous donnerons un 
compte rendu des connaissances acquises au cours de la Phase I. 

Études et projets de recherches 

Afin d'ajouter à nos connaissances sur la nature et les répercussions 
possibles de la nouvelle bureautique, le Programme de la bureauti-
que a lancé une vingtaine d'études sur des sujets tels que le com-
portement, l'économique, la commercialisation, la faisabilité et les 
essais sur le terrain. On évalue le coût de ces études à plus de 
400 000 dollars. On s'attend à ce que les rapports sur la plupart de 
ces études soient publiés au début de l'été 1982. 

Le système de comités du Programme de la bureautique 

Le bureau du Programme de la bureautique a créé plusieurs comités 
chargés de réunir des groupes d'industries et d'utilisateurs au 
Canada et d'en coordonner les activités, de partager l'information et 
de donner des conseils sur des questions reliées au Programme. Le 
Groupe des usagers et le Comité consultatif de l'industrie ont été 
tous deux divisés en divers sous-comités. De plus, on a créé un 
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comité du logiciel qui représente les intérêts de cette industrie au 
Canada. Suit une brève description de chacun de ces comités, de 
leurs objectifs, des organismes membres et de leurs activités. 

Le Comité consultatif de l'industrie a été créé afin que le 
secteur privé puisse donner des conseils au ministère de l'Industrie 
et du Commerce et à celui des Communications sur des questions 
reliées à l'expansion de l'industrie de la bureautique. Sa principale 
fonction consiste à recommander au gouvernement fédéral des 
mesures qui encourageront l'utilisation de la bureautique et 
stimuleront le développement d'une industrie canadienne concur-
rentielle de systèmes électroniques de bureau. 

Le président du comité est M. Carl Beigie, professeur en rela-
tions canado-américaines à l'Université de Toronto et président de 
l'Institut C.D. Howe, de Montréal. Les membres du comité vien-
nent du secteur privé et représentent l'Association canadienne de 
technologie avancée (ACTA), l'Association des manufacturiers 
d'équipement électrique et électronique du Canada, l'Association 
canadienne des fabricants d'équipement de bureau et l'Association 
canadienne des entreprises de services en informatique de même 
que des entreprises de télécommunications telles que l'Institut de 
recherche en télécommunications par câble, le Réseau téléphonique 
trans-canadien et les Télécommunications CNCP. 

Les réunions du Comité consultatif de l'industrie ont lieu toutes 
les six semaines et il donne des conseils au ministère des Com-
munications en ce qui concerne le Programme de la bureautique. 

Le Comité consultatif de l'industrie a créé trois sous-comités 
afin de représenter des groupes d'intérêt. Ces sous-comités présen-
tent régulièrement un compte rendu de leurs activités au comité 
principal. Le Sous-comité des normes a été créé dans le but 
d'étudier et de recommander des normes pour les fournisseurs cana-
diens. Le Sous-comité fédéral-provincial rendra bientôt visite aux 
gouvernements provinciaux en vue d'étudier la possibilité d'une ac-
tion concertée visant à l'expansion d'une industrie de la bureautique 
vraiment canadienne. Le troisième sous-comité est chargé d'étudier 
les évaluations des essais sur le terrain. Les sous-comités communi-
quent les résultats de leurs travaux au Comité consultatif de l'in-
dustrie et au bureau du Programme de la bureautique. 

Les fournisseurs canadiens de logiciel ont créé un comité spécial 
nommé le Software Strategies Committee, qui est présidé par M. 
Glen McInnis, président de Offisesmiths Limited. Ce comité étudie 
les domaines possibles de collaboration entre ses membres et 
échange des renseignements sur le logiciel, les normes et d'autres 
questions reliées à la bureautique. 

Un Comité des utilisateurs de la bureautique a été formé pour 
représenter les intérêts des ministères et organismes gouvernemen-
taux. Il doit veiller à ce que les activités et projets du Programme 
de la bureautique répondent autant que possible aux besoins des 
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bureaux du secteur public. Ce comité est aussi chargé d'identifier la 
technologie, les facteurs économiques et les attitudes nécessaires 
pour implanter avec succès les systèmes de bureautique, et de com-
muniquer ces besoins au bureau du Programme et aux sous-
ministres des ministères des Communications et de l'Industrie et du 
Commerce. Le Comité des utilisateurs sert aussi de centre d'appren-
tissage et d'échange d'informations pour tous les ministères qui en 
font partie. 

Le Comité des utilisateurs est présidé par M. Peter Meyboom, 
sous-secrétaire au Conseil du trésor. Peuvent devenir membres de 
ce groupe tous les ministères ou organismes fédéraux qui s'intéres-
sent à la bureautique. Les ministères et organismes suivants font ac-
tuellement partie de ce groupe: 

Affaires extérieures 
Agriculture 
Approvisionnements et Services 
Commission nationale des libérations conditionnelles 
Communications 
Condition féminine 
Conseil du trésor 
Défense nationale 
Emploi et Immigration 
Énergie, Mines et Ressources 
Environnement 
Gendarmerie Royale du Canada 
Industrie et Commerce 
Revenu Canada 
Santé et Bien-être social 
Statistique Canada 
Travaux publics 

Le Comité des utilisateurs de la bureautique se compose de 
trois sous-comités pour représenter les intérêts spéciaux de ses mem-
bres et pour étudier des problèmes de première importance auxquels 
font face les ministères usagers. Le premier, le Sous-comité sur la 
productivité du bureau, a pour objectif de faire des recherches sur 
toutes les questions ayant trait à la productivité d'un service, y 
compris sa définition, sa mesure, son évaluation et les méthodes 
susceptibles d'améliorer cette productivité. Le sous-comité com-
munique ses résultats au bureau du Programme de la bureautique et 
aux membres du Comité des utilisateurs. Il existe aussi un Sous-
comité sur les facteurs humains et sociaux dont le but est d'étudier 
les problèmes sociaux et de comportement que pourrait provoquer 
l'introduction de systèmes électroniques intégrés de bureau. On y 
étudie donc des questions telles que la résistance des travailleurs à 
l'automatisation, les effets de la suppression d'emplois et du 
recyclage sur l'emploi, les relations hommes-machines, la vie privée 
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et la conception organisationnelle. Le troisième sous-comité, le 
Sous-comité sur les communications et la technologie a pour objec-
tif premier d'identifier et d'évaluer les principales innovations dans 
le domaine des télécommunications et de la bureautique et d'établir 
un rapport entre ces nouveautés et les besoins des usagers se trou-
vant dans les bureaux. Le sous-comité étudie aussi des questions 
reliées à la sécurité des systèmes de bureautique et à l'établissement 
de normes et de critères fonctionnels de standardisation pour les 
produits et services de bureautique. Les résultats des recherches 
sont communiqués au Comité des utilisateurs et au bureau du Pro-
gramme de la bureautique. 

Les lignes directrices pour les essais sur le terrain et les initiatives 
prises dans ce domaine 

Au cours de la Phase I, le bureau du Programme de la 
bureautique a établi des lignes directrices au sujet des essais sur le 
terrain de systèmes de bureautique dans les industries et les 
ministères fédéraux. Elles proposaient un plan réparti en quatre 
étapes: 

Étape I : la planification de l'essai sur le terrain. Cette étape 
comprend une étude de faisabilité et des besoins, une analyse 
de systèmes et la préparation de l'emplacement. 
Étape II:  la mise en place et l'exploitation des systèmes. Cette 
étape comprend l'installation du matériel et du système ainsi 
que la formation du personnel. 
Etape 	: l'évaluation de l'essai. Cette étape comprend 
l'évaluation de la croissance de la productivité, la qualité de 
l'amélioration du travail. On étudie aussi les attitudes des 
travailleurs et on propose aux fournisseurs des changements 
susceptibles d'améliorer le système. 
Étape 1V:  la mise en oeuvre du système de bureautique à la 
grandeur du ministère d'accueil si la Phase III prouve que ce 
système peut améliorer le fonctionnement du ministère et 
l'aider considérablement à remplir son mandat. 

Le bureau du Programme de la bureautique a proposé de 
négocier le coût de l'essai sur le terrain avec le ministère d'accueil. 
Ainsi, le Programme assumerait une grande partie des frais de mise 
en marche de l'essai, alors que le ministère d'accueil assumerait les 
coûts d'exploitation. 

Le bureau du Programme de la bureautique a établi certains 
critères destinés à l'évaluation des propositions d'essais sur le terrain 
soumises par des entreprises canadiennes. 

— les systèmes que l'on propose de mettre à l'essai doivent répon- 
dre aux besoins des gestionnaires, des professionnels et des 
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employés de bureau et permettre d'effectuer des activités 
relatives aux communications entre employés, à l'information, 
aux opérations mathématiques et à la prise de décision; 

— les essais sur le terrain répondent à des besoins évidents du 
ministère d'accueil et présentent pour lui des avantages con-
sidérables en termes de productivité et de qualité du travail; 

— les essais sont suffisamment avancés sur les plans technique et 
commercial et ils représentent le nec plus ultra en matière de 
systèmes de bureau; 

— les essais sur le terrain présentent des avantages importants 
pour l'industrie canadienne et lui permettent d'être concurren-
tielle sur les marchés intérieur et international. 

Bien que des discussions aient eu lieu avec des représentants de 
multinationales étrangères au sujet de leurs plans de marché, ces 
sociétés n'ont fait aucune proposition. Toutefois, des études 
économiques ont laissé entendre que, comparées aux entreprises 
canadiennes, bon nombre de multinationales étrangères ne font pas 
bonne figure en ce qui a trait aux investissements destinés aux 
recherches effectuées sur place et ne souscrivent guère au concept 
mondial des mandats de production. 

Le Programme de la bureautique déploie des efforts con-
sidérables d'abord pour sensibiliser les ministères fédéraux aux avan-
tages de la bureautique et puis pour les aider, surtout au stade de la 
définition des besoins, à planifier et à mettre en place des systèmes 
électroniques avancés de bureau perfectionnés et, en particulier, 
pour l'analyse de leurs besoins. Au cours de la Phase I, une somme 
d'environ 300 000 dollars a été dépensée pour effectuer des études 
de faisabilité concernant les essais sur le terrain dans les ministères. 

Au cours des essais préliminaires, on a effectué, au ministère 
des Approvisionnements et des Services du Canada, une étude sur 
le comportement afin de déterminer les effets de la mise en place 
d'un système de mémorisation et de transmission de messages. 

Pour sa part, Industrie et Commerce a mis sur pied un projet 
pour les agents commerciaux qui les tiendrait au courant des ac-
tivités des programmes, fournirait des calendriers et des 
renseignements sur des événements importants et sur les budgets. 
On s'attend à ce que ce projet réduise considérablement les frais 
d'exploitation et les dépenses salariales. 

Environnement Canada, le ministère des Communications, le 
Conseil du trésor et le département d'État au développement 
économique ont commencé d'autres travaux de nature à préparer 
les essais sur le terrain en familiarisant le personnel avec la 
bureautique. Lorsque les premiers préparatifs d'essai seront ter-
minés, on pourra procéder aux étapes de mise en place et 
d'évaluation. 
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Les stratégies et les programmes de la Phase II 

Les stratégies 

U ne stratégie en deux volets a été mise au point pour 
favoriser le développement d'une industrie intégrée de 
bureautique au Canada. D'une part, on se concentrera sur 

une série d'importants essais sur le terrain dans des ministères 
fédéraux et, d'autre part, on appuiera les applications spéciales et 
les recherches sur les systèmes. En avril 1982, le gouvernement 
fédéral a approuvé un budget de 12 millions de dollars afin que l'on 
poursuive les essais sur le terrain. On tentera d'obtenir l'approba-
tion des recherches concernant la technologie de pointe à la fin de 
l'année. 

Chaque essai sur le terrain se fonde sur une technologie 
différente et des systèmes fournis par un groupe industriel différent. 
De plus, on prévoit faire un essai sur le terrain au ministère des 
Communications et on apportera une aide modeste à quatre ou 
cinq ministères afin qu'ils puissent installer des systèmes électroni-
ques intégrés dans leurs bureaux. 

Les fonds réservés aux essais ne suffisent pas à financer toutes 
les activités fédérales dans le domaine de la bureautique. Par con-
tre, le Programme de la bureautique consacrera des fonds à des 
systèmes intégrés plus perfectionnés en insistant sur leur 
polyvalence. 

Il est souhaitable que le Programme de la bureautique subven-
tionne différents essais sur le terrain, et cela, pour plusieurs raisons. 
Le marché de la bureautique est, et sera, un marché vaste et diver-
sifié. Il y aura une demande pour de nombreux systèmes 
polyvalents et pouvant répondre aux besoins des utilisateurs. Tous 
les systèmes proposés devraient jouir d'une grande popularité sur le 
marché. Aucune société, même s'il s'agit de grandes multinationales, 
comme ce fut le cas d'IBM pour les gros ordinateurs, ne domine ce 
marché. Sur le marché de la bureautique, il y aura place pour de 
nombreux systèmes; chacun s'occupera d'une variété de fonctions et 
sera intégré de façon à maximiser la productivité d'une organisation 
particulière. Chacun des essais proposés pour la Phase II se fonde 
sur la compétence et les qualités propres à un groupe différent de 
sociétés canadiennes. 

C'est l'industrie canadienne qui bénéficiera le plus de la mise en 
oeuvre de la Phase II. On prévoit que la mise au point et l'essai de 
nouveaux systèmes intégrés de bureau dans les ministères fédéraux 
permettront de mettre au point des produits éprouvés pouvant être 
vendus sur les marchés intérieur et étrangers. Ces ventes créeront 
des emplois au Canada et réduiront la croissance rapide du déficit 
commercial. 
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Les ministères fédéraux participant aux essais sur le terrain pro-
posés devraient tirer des avantages considérables de ces projets en 
raison des améliorations de la productivité. 

Les acquisitions par les gouvernements aideront énormément à 
développer une capacité industrielle au Canada puisque ces achats 
représentent, de façon typique, au moins de 25 à 30 pour cent du 
marché intérieur de systèmes et de matériel d'information. Au cours 
de la Phase II, les ministères fédéraux et l'industrie canadienne in-
vestiront des sommes au moins égales à celles engagées par le Pro-
gramme de la bureautique si les essais ont du succès et qu'un plan 
d'opération sur une grande échelle est mis en oeuvre. 

La principale réalisation du Programme de la bureautique sera 
de donner à l'industrie canadienne et aux ministères fédéraux une 
expérience essentielle en conception, planification, exploitation et 
évaluation de systèmes électroniques de bureau complètement 
intégrés. 

Les essais sur le terrain de matériel de bureautique 

Le ministère des Communications a reçu quatre propositions 
d'essais sur le terrain de bureaux électroniques et il les a ap-
prouvées. Les trois premières propositions mettront à l'essai des 
systèmes complètement intégrés. Le quatrième système pourra être 
axé sur une fonction précise mais être élargi pour former un 
système intégré de plus grande envergure. 

La première proposition d'essai a été soumise par les Recher-
ches Bell Northern, auquel participeront Bell Canada et Northern 
Télécom. Ce projet comprend trois phases et la première durera 12 
mois. Au cours de cette phase, on définira les exigences fonction-
nelles des systèmes de bureautique conçus pour les administrateurs, 
les professionnels et les employés de bureau. La compagnie fournira 
alors des systèmes de bureautique à un groupe de 50 à 100 
utilisateurs situés dans deux ou trois endroits différents. Le projet 
fera l'essai de fonctions telles que la transmission de messages et de 
textes, la gestion de dossiers, le traitement des textes et de l'image, 
les téléconférences et l'accès aux bases de données publiques. Bell 
compte utiliser le service de commutation par paquets Datapac, le 
réseau intelligent NET, le système vidéotex Vista, le service de 
messagerie publique Erivoy 100 et le vidéophone (un poste de 
travail destiné au personnel cadre), tous les produits et services que 
le groupe Bell a lui-même mis au point et lancés sur le marché. 

Au cours de la troisième phase, les essais sur le terrain permet-
tront-l'utilisation de plusieurs centaines de postes de travail situés 
dans dix endroits différents et on ajoutera aux systèmes des fonc-
tions plus perfectionnées permettant d'aider à la prise de décision. 
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La deuxième proposition d'essai sur le terrain a été reçue de 
Office Communications Research Associates (OCRA), un consor-
tium de sociétés canadiennes offrant un ensemble de produits, de 
systèmes et de services de bureautique qui se complètent. Ce 
groupe comprend huit sociétés, dont Mitel, Nabu Manufactwing, 
Gandalf Data, les Télécommunications CNCP, trois entreprises de 
télédistribution (Skyline Cablevision, Ottawa Cablevision et 
Télécâble Laurentien), et l'Institut de recherches en télécommunica-
tions par câble. D'autres entreprises canadiennes peuvent, si elles le 
désirent, se joindre à ce groupe. 

La proposition de l'OCRA décrit un essai sur le terrain de 
bureautique comprenant quatre phases s'échelonnant sur trois ans. 
Le projet utiliserait le câble coaxial comme système de transmission 
destiné au réseau local élargi, et le réseau à micro-ondes du CNCP 
(ainsi que le système de communications par satellite de Télésat, au 
besoin) comme réseau de transmission interurbain. 

Pendant la première phase, on choisira l'emplacement de 
l'essai, on analysera les besoins des utilisateurs et on concevra le 
système utilisé lors de l'essai. La deuxième phase aura pour but de 
mettre au point un essai sur le terrain qui nécessitera la formation 
du personnel, la mise en place d'un système limité utilisant un 
matériel fabriqué en série ainsi que la sélection des techniques 
d'évaluation. 

La troisième phase durera 12 mois. On mettra sur pied de 100 
à 200 postes de travail dispersés dans différentes localités d'un bout 
à l'autre du pays. On continuera à faire de la planification, à 
former le personnel et à mettre au point le matériel et le logiciel 
pour les systèmes de bureautique. La quatrième phase durera 18 
mois. Cette phase sera consacrée à l'essai proprement dit de 1 000 à 
2 000 postes de travail. On procédera à l'achat et à l'installation de 
systèmes et de services perfectionnés, à la mise en marche des 
systèmes de bureautique, à l'évaluation du rendement de même 
qu'à la modification et à l'évaluation des systèmes. On déciderait 
alors si l'on doit ou non rendre le système pleinement opérationnel. 

Une troisième proposition d'essai sur le terrain a été soumise 
par Systemhouse Limited, une entreprise canadienne de logiciel et 
de systèmes. Systemhouse propose la mise au point d'un système 
de bureautique utilisant la grande compétence de l'entreprise dans le 
domaine du logiciel et des systèmes, ainsi que celle d'autres four-
nisseurs bien connus de systèmes et de matériel complémentaire, 
tels que AES Data, Mitel, Officesmiths et Canstar, une division de 
Canada Wire and Cable. 

Le projet proposé met l'accent sur les fonctions, les activités et 
le personnel de bureau, de gestion et sur les professionnels. 
Systemhouse entend intégrer, grâce à des postes de travail pour 
employés de bureau, des applications spéciales de logiciel à des 
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réseaux locaux, au traitement de données et aux communications 
privées et publiques. 

Le Programme de la bureautique a étudié plusieurs autres pro-
positions d'essais de moindre importance. Une de ces propositions a 
été présentée par Off  icesmiths Limited, une entreprise de logiciel 
d'Ottawa qui propose de mettre au point un système de classement 
électronique et un système automatisé de gestion des manuels 
d'affaires. 

Ce projet porterait sur les activités de bureau communes à 
toutes les organisations et reliées à la conception, à la production et 
à la distribution de documentation sur les politiques et les 
méthodes, et aux façons d'accéder à ces données. Le projet con-
sisterait à mettre sur pied un ensemble de services de consultation, 
de méthodes et de logiciel, en vue d'augmenter la disponibilité de 
cette information dans toute l'organisation. On peut s'attendre à ce 
qu'un système de ce genre offre des avantages économiques con-
sidérables étant donné l'existence de manuels de bureau dans toute 
organisation et le coefficient de main-d'oeuvre élevé nécessaire à leur 
gestion. 

On a proposé un essai sur le terrain au sein du ministère des 
Communications où l'on prévoit mettre en place des systèmes élec-
troniques de bureau perfectionnés qui répondraient aux besoins 
d'automatisation des gestionnaires. Cet essai a pour but de mettre 
au point du matériel et des services de bureautique destinés aux 
professionnels et aux administrateurs. Cet essai portera sur la 
budgétisation, la gestion du courrier, la transmission de messages et 
les activités de communications au ministère et dans ses bureaux 
régionaux. 

Les essais sur le terrain proposés pour la première étape de la 
Phase II devraient permettre aux entreprises de percer sur ce marché 
avec la technologie disponible actuellement. Toutefois, cette 
technologie ne cesse d'évoluer. Par conséquent, le Programme de la 
bureautique étudiera très bientôt la portée et la teneur d'une phase 
assurant le suivi. Cette phase, évaluée à neuf millions de dollars, 
permettra d'effectuer des recherches dans le domaine des 
technologies de pointe. Elle devrait débuter au début de 1983. 
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L'industrie du matériel 
informatique et du 
matériel de bureau 
au Canada 
(1971-1980)* 

Source : Statistique Canada et le 
ministère de l'Industrie 
et du Commerce 
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